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ÉDITORIALÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 5 septembre

Crise énergétique : payer 
encore et toujours, c’est non !

Nous connaissions la crise économique, l’en-
volée de la précarité, les salaires bloqués et le 
chômage. Il a fallu le Covid pour redécouvrir la 
violence d’une crise sanitaire. Eh bien nous voilà 
maintenant aux prises avec une nouvelle crise, 
celle de l’énergie ! Et nous mesurons une fois de 
plus l’impréparation et l’irresponsabilité de ceux 
qui prétendent diriger la société.

Oh ! ces dirigeants savent faire de beaux dis-
cours et nous demander des sacrifi ces quand les 
crises surviennent, mais ils sont incapables de les 
empêcher ! Tous les gouvernements sont dépas-
sés par la situation : non seulement les factures 
de gaz, d’essence et d’électricité ont explosé, 
entraînant une envolée de tous les prix, mais en 
plus il faut craindre des pénuries.

Nous sommes au 21e siècle. La France et l’Eu-
rope font partie des régions les plus riches du 
globe, possèdent les infrastructures et les appa-
reils productifs les plus développés. Et voilà qu’il 
faut se préparer à se chauffer au minimum et à 
moins se déplacer, sans quoi le gouvernement 
nous promet des coupures d’électricité !

Les entreprises sont incitées à réduire leur 
chauffage et à relancer le télétravail. De nom-
breuses administrations ont annoncé qu’elles 
limiteraient le chauffage à 19° cet hiver. Des col-
lectivités locales planifi ent des jours de fermeture 
des équipements publics, piscines, bibliothèques, 
gymnases... Après le confi nement sanitaire, nous 
passons donc au confi nement énergétique !

Par manque de gaz, l’Allemagne craint de 
devoir arrêter des complexes industriels, faisant 
planer la menace d’une récession sur toute l’Eu-
rope. En France, invoquant leurs factures de gaz 
et d’électricité astronomiques, des entreprises 
comme la verrerie Duralex, Arc International 
ou encore Ascometal sont en train de mettre une 
partie de leurs installations à l’arrêt. Pour leurs 
salariés, ce sera le chômage partiel et des pertes 
de salaire. Pour les intérimaires et les salariés de 
la sous-traitance, ce sera la porte.

La guerre en Ukraine n’explique pas tout. 
Certes, Poutine a fermé le robinet du gaz, mais les 
pénuries d’énergie ont débuté bien avant l’éclate-
ment de cette guerre. Et comment la France, pays 
historiquement exportateur d’électricité, doit-
elle aujourd’hui en importer et risque-t-elle d’en 
manquer cet hiver ?

Il n’y a qu’une explication à cela : le manque 
d’investissements. Il n’y a pas eu de plans d’in-
vestissements dans les énergies renouvelables, ni 
même dans le secteur sensible qu’est le nucléaire. 
Tous les gouvernements qui se succèdent depuis 
des décennies ont laissé les capitalistes du sec-
teur se conduire en parasites. Ces derniers ont 
pu exploiter les installations et faire des profi ts 
sans se soucier d’investir, ne serait-ce que pour 
préserver l’avenir.

EDF, comme toutes les entreprises capitalistes, 
a été sommée de prouver sa rentabilité et de faire 
de la place à la concurrence. Après des réduc-
tions d’effectifs, le recours massif à la sous-trai-
tance, la vente de certains secteurs à la découpe, 
la fi lière nucléaire, vantée comme « l’excellence 
française », manque aujourd’hui des compétences 
nécessaires. En attestent les problèmes de corro-
sion dans certaines centrales et le fi asco à 13 mil-
liards d’euros de l’EPR de Flamanville.

Les capitalistes sont affolés devant les aberra-
tions de leur propre système. Ils en sont même à 
demander que l’État reprenne les choses en main. 
Oui, ceux qui ont toujours fait l’éloge du marché, 
de l’initiative privée et de la concurrence, y com-
pris dans le secteur énergétique, demandent que 
le gouvernement réglemente et planifi e. Et c’est 
à ces dirigeants-là qu’il faudrait faire confi ance !

Nous faisons déjà beaucoup de sacrifi ces du 
simple fait que tous les prix augmentent alors 
que les salaires ne suivent pas. Mois après mois, 
nous nous appauvrissons, alors que les profi teurs 
de crise encaissent des milliards. Et en plus de 
cela, il faudrait accepter d’avoir froid cet hiver, 
après avoir crevé de chaud cet été ?

Si encore les dirigeants économiques et poli-
tiques avaient un plan pour réparer les dégâts 
qu’ils ont eux-mêmes causés, mais ils n’en ont 
pas ! Leur politique consiste à aller là où il y a du 
profi t à prendre, quitte à faire tout et n’importe 
quoi, y compris alimenter le chaos.

La société capitaliste marche sur la tête. Seuls 
les travailleurs peuvent remettre de l’ordre 
dans ce chaos : en se battant pour imposer que 
l’économie et la société soient organisées pour 
répondre aux besoins de la population. Cela 
commence par défendre pied à pied nos intérêts 
de travailleurs.

Nathalie Arthaud
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�ausse des pri?։V
les travailleurs doivent se défendre
En août, les prix à la consommation ont 
progressé de 5,8 % sur un an, selon l’Insee. 
Mais ce n’est qu’une moyenne. 

Selon l’associat ion de 
consommateurs Que choi-
sir, en un an le prix du fioul 
s’est envolé de 67%, celui du 
gaz de 22%. 

Les produ its a l i men-
ta i res ont aug menté de 
8,7 %. Sur l’ensemble des 
achats effectués en grande 
surface, la hausse s’établit 
à 9,2%.

En plus de faire valser 
les étiquettes, les industriels 
ont recours à une autre mé-
thode consistant à réduire 
les quantités – la portion 
passant par exemple de 
25 à 18 grammes, pour le 
même prix, voire un prix un 
peu plus élevé –, véritable 

inflation masquée.
Dans un contexte d’em-

ba l lement des pr i x des 
matières premières, dis-
tr ibuteurs et industriels 
se mènent une guerre fé-
roce pour ne pas voir leurs 
marges diminuer. Et comme 
toujours dans cette écono-
mie où l’opacité est la règle, 
ils se renvoient la respon-
sabilité. Le patron de Le-
clerc n’hésite pas à dénon-
cer une « spéculation par 
anticipation » de la part des 
industriels.

Ceu x-ci , de leur côté, 
se plaignent de la pres-
sion mise par les centrales 
d’achat des distributeurs 

et des mesures de rétorsion 
qui les visent lorsqu’ils re-
fusent de baisser leurs prix. 
De nombreux produits ne 
seraient plus référencés 
dans les supermarchés afin 
de faire plier les grosses en-
treprises de l’agroalimen-
taire dans les négociations.

Tous ces capitalistes se 
mènent une guerre d’autant 
plus âpre que la crise s’ag-
grave. Mais tous présentent 
la facture aux travailleurs 
et aux classes populaires. La 
seule façon de se défendre 
est d’imposer aux capita-
listes l’augmentation des sa-
laires et des pensions ainsi 
que leur indexation sur le 
coût de la vie.

David Mencas

AGENDA

�amedi 8 octobre
Å ��։,eures
Meeting 
à Paris
Avec �at,alie Art,aud 
et �eanf�ierre �ercier
Salle de la Mutualité
24, rue Saint-Victor–  Paris 5e                     Entrée libre

9T �0 et �� septembre
Lutte ouvrière à la 
Fête de l’Humanité

Les 9, 10 et 11 sep -
tembre, Lutte ouvrière 
aura un stand à la Fête de 
l’Humanité qui se tiendra 
au lieu-dit « La base 217 »,
au Plessis-Pâté, près de 
Brétigny-sur-Orge dans 
l’Essonne. À l’intérieur de 
la fête, le stand Lutte ou-
vrière sera situé rue Rosa 
Luxemburg.

I l  y  au ra ,  le  sa me -
di après-midi, un débat 
avec Nathalie Arthaud et 
Jean-Pierre Mercier sur le 
thème: «La démocratie ou-
vrière, une nécessité pour 
l’émancipation des travail-
leurs – La démocratie ba-
fouée à la CGT, l’exemple 
da n s le  g roupe PS A . »
D’autres débats seront 

organisés tout au long de 
la fête, notamment sur les 
thèmes suivants : « L’of-
fensive du grand patronat 
contre la classe ouvrière 
et comment se préparer 
à la riposte nécessaire », 
« Ukraine, une guerre qui 
prof ite au x États -Unis 
et exacerbe toutes les ri-
valités impérialistes » et 
« L’économie capitaliste en 
crise».

Il y aura aussi des ex-
positions, une vidéo sur 
l’internationalisme ainsi 
qu’une librairie avec des 
ouvrages sur le mouve-
ment ouvrier, et bien sûr 
les publications de Lutte 
ouvrière. 

Fêtes régionales 
L@on
�amedi 2� septembre 
Å parধr de ��։,
Dimanc,e 2� septembre 
de ��։,։30 Å �9։,
à Saint-Priest
Espace Mosaïque
47, rue Aristide-Briand

�oulouse
�amedi 2� septembre 
de �8։, Å minuit
Dimanc,e 2� septembre 
de ��։, Å �8։,eures
à Ramonville-Saint-Agne
Salle des fêtes
Rue Irène-Joliot-Curie

�ourges
�amedi �er octobre 
de ��։, Å minuit
Les Rives d’Auron (près 
de la Médiathèque)

Lille
�amedi �er octobre 
de ��։, Å minuit
à Villeneuve-d’Ascq
Espace Concorde
Cousinerie 
rue Carpeaux

�rléans
�amedi 8 octobre 
de ��։, Å minuit
à Fleury-les-Aubrais
Salle des Bicharderies 
(ZA des Bicharderies)

�ennes
�amedi 8 octobre 
de ��։, Å minuit
Carrefour 18
7, rue d’Espagne
(Métro Henri-Fréville)

�ro)ts et 
superpro)ts։V
taxation ou 
confiscation?
Alors que la cherté de la vie frappe chaque jour 
plus durement les classes populaires, les profits 
des grands groupes capitalistes explosent. 

Champions d’Europe du 
versement de dividendes 
aux actionnaires, les 40 pre-
miers groupes français ont 
réalisé 160 milliards d’eu-
ros de bénéfices en 2021.

Chaque semaine un re-
cord est battu. Avec 14 mil-
liards d’euros, TotalEner-
gies avait annoncé le plus 
gros bénéfice annuel jamais 
réalisé par une entreprise 
française. La compagnie de 
fret marit ime CMA-CGM 
vient de surpasser le pé-
trolier avec plus de 17 mil-
liards d’euros de profits.

On ne peut qu’être cho-
qué par cette débauche de 
richesses accumulées à un 
pôle de la société alors que 
l’on ne cesse de demander 
des sacrifices à l’autre. Pour 
sembler en résonance avec 
ce sentiment, nombre de 
partis, de la gauche à l’ex-
trême droite, mettent donc 
maintenant en avant une 
«taxation des superprofits».

L’expression est celle de 
LFI et, sur proposition du 
PS, la Nupes souhaite de-
mander l’organisation d’un 
« référendum d’initiative 
partagée» sur le sujet. Le RN 
quant à lui a aussi tiré sur la 

même ficelle en déposant un 
amendement sur la taxation 
des «bénéfices anormaux».

Même Élisabeth Borne, 
la Première ministre, avait 
déclaré en août dernier «ne 
pas écarter cette possibili-
té ». D’ailleurs, Macron lui-
même, n’ayant aucune rai-
son de laisser le monopole 
de la diversion à d’autres, 
vient d’annoncer son sou-
hait d’un « mécanisme de 
contribution européenne qui 
serait demandée aux opéra-
teurs énergétiques».

E n  m a t i è r e  d e  t a x e 
comme ailleurs, il y a deux 
poids deux mesures. Quand 
une taxe est imposée aux 
travailleurs, comme la TVA 
ou la TIPP ou des impôts, 
on peut faire confiance aux 
services de l’État pour en 
récupérer chaque centime, 
grâce au concours de ses 
huissiers, de ses tribunaux 
voire de ses prisons. Quant 
une taxe est censée frapper 
la bourgeoisie, tout, dans 
sa conception comme dans 
les inst itut ions, f iscales, 
judiciaires ou pol icières 
chargées de l’appliquer, la 
rendent inefficace. Total ne 
paye par exemple pas un 

centime d’impôt sur les so-
ciétés en France par le biais 
de l’optimisation f iscale, 
un jeu d’enfant pour la plu-
part des multinationales du 
CAC 40, avec la complicité 
totale des gouvernements et 
des hauts fonctionnaires.

A insi , at tendre qu’un 
gouvernement – celui-là ou 
un autre– veuille bien taxer 
les profits, voire les super-
profits, revient à faire pa-
tienter les travailleurs en 
laissant les mains libres au 
capital.

La véritable question est 
que, dans la richesse créée, 
la part qui revient aux tra-
vailleurs ne cesse de reculer 
au bénéfice du grand patro-
nat. C’est le résultat de la 
guerre de classe que la bour-
geoisie mène avec la com-
plicité des gouvernements. 
Face à cet appauvrissement 
continu, la seule garantie 
serait que les travailleurs 
contrattaquent et défendent 
leurs salaires, sans attendre 
la très hypothétique bonne 
volonté d’un gouvernement, 
d’une majorité ou d’un sau-
veur suprême.

Quant aux profits, super 
ou non, la question n’est 
pas de les taxer, mais de les 
confisquer au bénéfice de la 
collectivité. 

Christian Bernac
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��
։V l’actualité 
du communisme, mais lequel ?
a �e communisme n’a jamais été autant Å 
l’ordre du jour b, a déclaré fin aoÛt 
a#ien 
�oussel, le dirigeant du ��
. �n ne peut qu’Ítre 
d’accord, Å condition toutefois de préciser 
ce que l’on entend par communisme.

Selon le Manifeste com-
muniste de 1848, les commu-
nistes sont ceux qui, parmi 
les travai l leurs, mettent 
en avant l’intérêt général 
du mouvement, l’unité in-
ternationale de la classe 
ouvrière, le fait que la lutte 
de classe débouche néces-
sairement sur l’affronte-
ment révolut ionnaire et 

la pr ise du pouvoi r par 
le prolétariat. À partir de 
1917, la bannière du com-
munisme est devenue celle 
de la révolution russe, de la 
construction d’une écono-
mie sans propriétaires pri-
vés, de la révolution mon-
diale. C’est sur cette base 
que le Parti communiste, 
section française de l’In-
ternationale communiste, 
fut fondé.

Devenu « français »  et 
aya nt  a ba ndon né toute 
tradition révolutionnaire 
depuis bien longtemps, le 
PCF se borne aujourd’hui 
à proposer au x t rava i l -
leurs, et avant tout à ses 
militants, un programme 
d’amélioration du sort des 
opprimés dans le cadre de 
la société capitaliste. Pour 
cela, depuis Maurice Tho-
rez jusqu’à Fabien Roussel, 
il fixe comme perspectiYe 
un bon gouvernement, issu 
d’un vote majoritaire pour 
u ne u n ion de la gauche 
honnête, appuyée par un 
mouvement social adéquat. 
Et de faire référence aux 
précédents de 1936, 1945, 

1981 et 1997.
I l y aurait beaucoup à 

dire sur ce passé, mais la 
situation actuelle devrait 
imposer une évidence aux 
m i l i t a nt s  ou v r i e r s :  l a 
classe dominante, enfer-
rée dans une crise écono-
mique sans issue, est prête 
à tout, guerres, dictatures, 
massacres en tout genre, 
catastrophes de toute na-
ture, pour conserver son 
pouvoir et ses privilèges. 
Devant ce fait, qui remplit 
chaque jour les journaux 
télévisés, le programme et 
la méthode proposés par la 
direction du PCF sont une 
pure utopie. Ne serait-ce 
que pour conserver le peu 
qu’ils ont, les travailleurs 
doivent  ê t re prêt s  à  se 
battre bec et ongles.

Et c’est précisément en 
engageant ce combat qu’ils 
peuvent retrouver la voie 
de la lutte révolutionnaire, 
deYenir capables d’en finir 
avec le capitalisme et mettre 
concrètement le commu-
nisme à l’ordre du jour.

Il est certes très peu pro-
bable que Fabien Roussel 
donne ce sens-là au mot 
d e  c o m mu n i s me ,  m a i s 
i l est urgent que les mi-
l itants ouvriers du PCF y 
réfléchissent.

Paul Galois

³nergie։V la guerre 
aux travailleurs
	ntre le �onseil de défense du � septem#re et 
la conférence de presse de Macron lundi 5, les 
déclarations martiales autour des tensions sur le 
coÛt de l’énergie n’ont pas manqué ces derniers 
jours. Il s’agissait de préparer les esprits aux 
sacrifices qui seront demandés Å la population.

«Nous sommes en guerre, 
c’est un fait », a déclaré le 
président. Avec le Conseil 
de défense, c’est en effet une 
préparation quasi militaire 
des esprits qui s’amorce. 
Cela fait plusieurs mois que 
le gouvernement souff le le 
chaud et le froid, affirmant 
que tout est prêt et que les 
stocks sont remplis à plus de 
90 %, qu’il n’y aura pas de 
problème pour l’hiver. Mais 
il demande aussi à toute la 
population « une mobilisa-
tion générale ». Sans la « so-
briété » exigée, i l menace 
de rationnements, voire de 
coupures.

Pour les entreprises, i l 
s’agira de réduire le chauf-
fage dans les bureaux et les 
ateliers. Certaines ont déjà 
prévu de réduire l’activité 
tout court vue l’explosion 
du prix de l’électricité. Elles 
demanderont – certaines 
l’ont déjà fait – un retour 
du chômage partiel mis en 
place pendant la pandémie : 
les salaires seraient payés 
en bonne partie par l’État. 
Mais pour les travailleurs, 
il faudra se serrer la cein-
ture. Outre la perte de sa-
laire, ils sont invités à ré-
f léchir à faire baisser leur 

consommation de gaz et 
d’électricité. Il fallait oser, 
alors que bien des familles 
font déjà des économies for-
cées sur le gaz, l’électricité, 
le fioul et le carburant. (t les 
« experts », comme Macron 
lui-même, de nous abreuver 
de conseils tels qu’éteindre 
les lu m ières ,  ba isser le 
chauffage ou « couvrir les 
casseroles» !

Bien sûr, le gouverne-
ment prétend protéger la 
population avec quelques 
gestes comme les chèques 
énergie distribués aux plus 
pauvres, ou encore la pro-
longation du bouclier ta-
rifaire qui permet un blo-
cage tout relatif des prix de 
l’énergie notamment. Le mi-
nistre Attal a vanté ce dis-
positif mis en place l’année 
dernière et censé l imiter 
à 4 % la hausse des prix de 
l’électricité au tarif régle-
menté. Mais pour l’année 
prochaine, cette hausse se-
rait plutôt de 10, voire 20%...

U n e  b o n n e  m a n i è r e 
d’économiser l’énergie peut 
déjà consister à couper la 
télévision quand Macron 
p a s s e .  C e l a  p e u t  au s s i 
soulager.

Camille Paglieri

�inistre c,erc,e 
imam Å e?pulser

Gérald Darmanin, res-
sentant le besoi n de ré -
aff irmer son autorité de 
ministre de l’Intérieur, a 
fini par obtenir du &onseil 
d’État la confirmation de 
son arrêté d’expulsion d’un 
imam de national ité ma-
rocaine pour « propos hai-
neux envers les valeurs de 
la République ».

Le ministre aurait pu se 
déclarer satisfait puisque 
l’imam a de lui-même quit-
té le territoire français, vers 
la Belgique paraît-il. Mais 
comment prendre la pose 
d’ex pu l seu r d’ i s lam i ste 
quand on n’a plus personne 
à mettre dehors ?

A v a n t  d ’ e x p u l s e r 
l’imam, Darmanin devra 
maintenant le faire rentrer 
en France. Au risque d’être 

inculpé pour aide à l’immi-
gration illégale !
���։V le gros *op

J e u d i  8  s e p t e m b r e , 
M a c r o n  i n a u g u r e  s o n 
Conseil national de la re-
fondation dont il avait lancé 
l’idée pendant la campagne 
des élections législatives, 
promettant que son second 
mandat serait placé sous 
le signe de la concertation 
avec les « forces vives» de la 
nation.

L’acronyme CNR visait à 
ratisser large puisqu’il ren-
voie au Conseil national de 
la résistance fondé mi-1943 
derrière De Gaulle et ras-
semblant jusqu’au PCF dans 
une forme d’union natio-
nale. Macron espérait peut-
être que ces trois lettres suf-
firaient à faire consensus.

Mais son gadget pol i-
tique semble devoir faire 

un flop. Les partis d’opposi-
tion, de gauche, de droite et 
d’extrême droite refusent 
de jouer le jeu sous prétexte 
que le vrai débat devrait 
avoir lieu au Parlement.

La CGT et FO ont el les 
aussi décidé de ne pas par-
ticiper. Macron ouvrira les 
débats à Marcoussis, dans 
l’Essonne, au CNR juste-
ment, qui n’est autre que le 
Centre national du rugby. 
Peut-être parce que, celui-là 
au moins, on voit à quoi il 
sert !
�étéo de lZélectricité։V 
orages en vue։S

RTE et l ’Agence de la 
t r a n s i t i o n  é c o l o g i q u e 
lancent un nouvel outil nu-
mérique, Écowatt, présenté 
comme « la météo de l’élec-
tricité ». Il s’agit de suivre 
en temps réel la consom-
mation d’électr icité af in 

d’anticiper les problèmes. 
8ne notification serait alors 
envoyée pour inciter à par-
ticiper à l’effort de réduc-
tion des tensions. 

A insi le site consei l le 
des gestes « responsables », 
comme mettre un couvercle 
sur les casseroles, éviter 

d’imprimer des documents, 
attendre que la machine à 
laver soit pleine avant de la 
lancer, etc.

Pour économiser l’élec-
tricité, on peut aussi évi-
ter de prendre les conseils 
de gens qui vous prennent 
pour des imbéciles.
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�aA։V la crise 
et ses profiteurs

³lectricité։V les folies du marché
Les prix de l’électricité sur les marchés de gros 
européens sont devenus astronomiques V autour de 
� ��� euros le méga>attheure, et mÍme plus, contre 
85 l’an dernier. Mais les prix sont en train de déraper 
bien au-delà parce que le cours du gaz s’envole.

Par décision des d ir i-
geants européens, i ls ont 
été f ixés sur le cours du 
gaz, pour permettre aux 
capita l i stes de l ’énerg ie 
de  pr os pér er,  de  f açon 
que la moins performante 
des centrales au gaz soit 
rentable. 

Cela va peut-être chan-
ger puisque le chancelier 
autrichien appelle l’Union 
européenne « à découpler le 
prix de l’électricité de celui 
du gaz… pour arrêter cette 
folie ». La présidente de la 
Commission européenne 
parle « des limites du fonc-
tionnement du marché ». Le 
chancelier allemand Olaf 
Scholz déclare que le sys-
tème actuel « ne peut être 
décrit comme fonctionnel 
s’il conduit à des prix aussi 
élevés », etc. Une réunion 
est prévue le 9 septembre à 
l’échelle européenne. Que 
va-t-il en résulter ? Pour le 
moment, mystère.

M a i s  c e  n ’e s t  p a s  l a 
seule « folie ». En France, 
à la différence des autres 
pays, c’est le nucléaire qui 
domine et c’est une entre-
prise d’État qui le gère par 
le biais d’EDF. Cette par-
t icularité a conduit l’UE 
à obtenir l’ouverture du 
marché à des concurrents… 
qui n’existaient pas. I l a 
fallu en trouver. La plupart 

sont fictifs et ne produisent 
pas le moi ndre K W h, se 
contentant d’acheter du 
courant en gros à EDF pour 
le revendre au détail aux 
consom mateu rs u n tout 
petit peu moins cher. Ces 
fournisseurs « alternatifs »
sont plus de quarante en 
tout.  De gros trusts se sont 
mis sur les rangs de cette 
act iv ité, dont Engie (ex-
*')�6ue], qui bénéficie des 
centrales hydroélectriques 
de la Compagnie nationale 
du R hône qui lui ont été 
bradées), Total (qui, outre 
le pétrole et le gaz, a acheté 
des sociétés d’électricité) et 
l’italien ENI, qui cherche à 
s’implanter en France.

Autre « folie »,  i l a été 
imposé à EDF de vendre 
à bas pri x aux « alterna-
tifs » le quart de sa produc-
tion nucléaire, soit 100 Té-
rawattheures, système dit 
de l’Arenh. Ces 100 TWh ne 
suffisant pas, le chiffre a été 
porté à 120 TWh, alors que 
la product ion nuc léa i re 
recule, mais cela ne suffit 
encore pas ! Du coup, pour 
honorer les contrats, les 
« alternatifs » doivent com-
pléter ce qui leur manque 
en achetant sur le marché 
de gros. Et alors là, vu les 
tarifs, c’est la catastrophe ! 
Certains ferment donc bou-
tique, demandent à leurs 

clients de se reporter sur 
EDF, refusent de nouveaux 
clients, etc.

On peut se demander 
p ou r q uoi  le s  au tor i té s 
maintiennent cette aber-
ration des pseudo-produc-
teurs alternatifs. En réali-
té il s’agit de favoriser les 
gros trusts qui en profitent.

Comme EDF manque de 
courant à cause de l’arrêt 
de certaines centrales tout 
en devant maintenant bra-
der le tiers de sa produc-
t ion aux alternati fs, el le 
doit acheter aussi sur le 
marché de gros. Ce mar-
ché ne concernerait pas 
les par t icu l iers , bénéf i-
ciant des prix réglemen-
tés et de la limitation des 
tarifs par l’État, mais les 
fournisseurs (dont EDF) et 
certains industriels. Ain-
si EDF achète une part ie 
de son électricité au prix 
de gros alors qu’elle en re-
vend à bas prix aux alter-
nat i fs, en y perdant évi-
demment. Cela ne concerne 
pas les particuliers dit-on ? 
Erreur car EDF va tôt ou 
tard majorer ses prix pour 
se rattraper et l’État cesse-
ra de limiter les tarifs. Et 
on annonce déjà, pour des 
dates indéterminées, une 
augmentation des prix de 
l’électricité (et du gaz, bien 
sûr !)

Alors cette folie du mar-
ché s’exerce au détriment 
de la population, mais pour 
le bénéfice des capitalistes 
de l’énergie.

André Victor
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Pas un jour ne passe sans que soit annoncée une 
nouvelle menace sur l’approvisionnement en gaz 
pour cet hiver. AprËs la cessation, fin aoÛt, des 
livraisons à Engie par Gazprom a pour désaccord 
sur l’application des contrats b, le géant russe vient 
d’annoncer la fermeture du gaAoduc �ordstream �.

Chacune de ces annonces 
fait grimper le prix du gaz 
sur le marché à court terme, 
puis celui de l’électricité qui 
lui est lié. Ainsi le prix du gaz 
a été multiplié par dix depuis 
un an. Tout cela alimente les 
inquiétudes sur un risque 
de pénurie, en même temps 
que l’agitation des dirigeants 
de l’Union européenne. Que 
Poutine utilise le gaz comme 
une arme économique en ri-
poste aux sanctions occiden-
tales et au soutien militaire 
massif à l’Ukraine n’est pour-
tant pas une surprise. Mais 
le fait que la production et 
la distribution de l’énergie 
soient entre les mains de so-
ciétés privées concurrentes, 
toutes mues par le profit, 
empêche les gouvernements 
d’anticiper et de gérer les 
stocks rationnellement.

Comme toutes les crises, 
celle du gaz est une occasion 
de rebattre les cartes entre 
capitalistes. Quel est l’état 
réel des stocks de gaz chez 
Engie ou TotalEnergie? Quels 
fournisseurs remplacent 
Gazprom? Quel gazoduc reste 
en service? Quels sont les prix 
consentis par les divers pro-
ducteurs, norvégiens, algé-
riens ou qataris qui livrent 
en France? Quels industriels 
gros consommateurs de gaz, 
comme les chimistes, ont sé-
curisé leur approvisionne-
ment et à quelles conditions? 
Lesquels se retrouvent dému-
nis et doivent arrêter leurs 
installations ? Tout cela fait 
partie du secret commercial 
dans lequel se drapent les ca-
pitalistes. Ainsi, des semaines 
voire des mois après le dé-
but de l’offensive russe en 
Ukraine, Engie a continué de 
recevoir massivement du gaz 
russe qui avait été négocié à 

bas prix alors même que le 
prix du gaz s’envolait sur les 
marchés.

Quand ils prétendent agir 
pour sécuriser les approvi-
sionnements de la France et 
éviter des coupures cet hiver, 
les ministres s’inclinent de-
vant ce secret des affaires, 
les petits et gros calculs des 
industriels. S’ils sécurisent 
quelque chose, ce sont les 
profits de ces capitalistes, 
pas l’accès au gaz ou au cou-
rant électrique de toute la 
population. On peut en dire 
autant de la prétendue so-
lidarité européenne. Ainsi, 
Macron vient de mettre en 
scène un accord avec le chan-
celier allemand Scholz pour 
fournir, en cas de besoin, du 
gaz à l’Allemagne en échange 
d’électricité. À les entendre, 
cet accord serait le fruit de 
la pure amitié franco-alle-
mande. Macron et Scholz sont 
allés jusqu’à évoquer une 
contribution européenne 
sur les super-profits. Quel 
radicalisme ! Mais derrière 
ce langage de Bisounours se 
déroule un bras de fer pour 
renégocier le mécanisme de 
calcul du prix de l’électrici-
té sur le marché européen, 
dans un contexte où les cen-
trales nucléaires françaises 
tournent au ralenti tandis 
que l’industrie allemande est 
privée du gaz russe.

Quel que soit le résultat 
de cette guerre économique, 
la facture sera présentée aux 
classes populaires, sous forme 
de restrictions, de coupures et 
de factures de plus en plus fa-
ramineuses pendant que les 
profits continueront à battre 
des records historiques. Si du 
moins les classes populaires 
se laissent faire.

Xavier Lachau
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�iolences (aites 
au? (emmes։V
inaction 
gouvernementale
Pour le troisième anniversaire du Grenelle des 
violences faites aux femmes, lancé en grande 
pompe le 3 septembre 2019, la Première ministre 
Élisabeth Borne s’est rendue dans un centre 
associatif d’aide aux femmes dans l’Essonne.

Le bilan de ce prétendu 
plan d’action se passe de 
commentaires : le nombre 
de féminicides a augmenté 
de 20 % en 2021. L’année 
dernière, 122 femmes sont 
mortes sous les coups de 
leur compagnon ou ex-com-
pagnon, contre 102 en 2020. 
Parmi ces femmes, 74 % 
avaient signalé des v io -
lences à la police.

B i e n  s û r ,  c e r t a i n e s 
mesures ont été mises en 
place, comme les bracelets 
anti-rapprochement, ou les 
téléphones grave danger. 
Mais rien n’est véritable-
ment à la mesure du pro-
blème. Les places en hé-
bergement d’urgence, par 
exemple, restent très insuf-
fisantes et quatre femmes 
sur di x qui font une de-
mande ne peuvent être ac-
cueillies. D’ailleurs, le bud-
get al loué aux différents 
dispositifs n’a quasiment 
pas évolué : 360 mil l ions 
d’euros en 2020, alors que 
toutes les associations esti-
ment les crédits nécessaires 
à un milliard.

Un rapport sénatorial a 
pointé l’absence de préven-
tion, notamment à l’école. 
Rien n’a changé dans le fait 
que les femmes ont davan-
tage d’emplois précaires 
et que leur dépendance fi-
nancière à l’égard de leur 
conjoint rend bien des si-
t u at ion s  i ne x t r ic a bles . 
Pour tant , en dehors des 
t rad it ionnel les déc lara-
tions sur la nécessaire éga-
lité salariale entre hommes 
et femmes, i l n’est jamais 
quest ion de prendre des 
mesures contraig nantes 
contre les patrons.

À tous les niveaux, le bi-
lan est le même : annonces 
sans moyens et inact ion 
gouvernementale. Ne pou-
vant met tre en doute le 
bi lan négatif de ces trois 
dernières années, Borne a 
annoncé le lancement d’une 
mission parlementaire. En 
créant une énième commis-
sion, le gouvernement dit 
clairement qu’il va conti-
nuer à ne rien faire.

Camille Paglieri

�risons։V parler de réinsertion… sans rien faire
Jeudi 1er septembre, le ministre de la Justice 
Dupont-Moretti a réuni une vingtaine de 
représentants de grandes sociétés, dont L’Oréal 
et Hermès, pour les inciter à recourir à la main-
d’œuvre carcérale à l’aide du contrat d’emploi 
pénitentiaire (CEP) voté au printemps.

La réunion aurait été 
prévue depuis longtemps 
mais la large publicité qui 
lui a été faite vise proba-
blement à donner l’image 

d’un ministre qui reprend 
la main après la polémique 
déclenchée 15 jours aupa-
ravant suite à une séance 
de karting à la prison de 

Fresnes.
Moins d’un prisonnier 

sur trois exerce un emploi, 
en général pour l’adminis-
tration pénitentiaire. Il y a 
vingt ans, c’était le cas de 
la moitié d’entre eux, mais 
les destructions d’emplois 
dans les secteurs de la fabri-
cation textile, de meubles 
ou le conditionnement ont 
considérablement diminué 
le recours au travai l des 
prisonniers.

Comme dans le reste de 
la société, avoir de l’argent 
est pourtant indispensable 
en prison, où bien des choses 
sont payantes : 14 euros par 
mois pour une télévision, 
env iron 100 euros pour 
20 minutes d’appels quoti-
diens... Au-delà des maigres 
r e s s ou r ce s  f i n a nc ièr e s 

apportées par un emploi, ce-
lui-ci permet aussi de limiter 
l’isolement et d’atténuer la 
difficulté de la réinsertion, 
après avoir purgé sa peine.

Le CEP, instauré pour ap-
pâter les employeurs, leur 
propose sur un plateau des 
travailleurs aux droits et aux 
salaires réduits : la prison 
gère le recrutement, la paie, 
et met gratuitement à dispo-
sition les espaces de travail 
nécessaires. À 4,88 euros de 
l’heure, le salaire minimum 
équivaut à moins de la moi-
tié du smic, et des exonéra-
tions de cotisations patro-
nales sont prévues. Il est vrai 
que l’administration, elle, se 
réserve le droit de verser des 
salaires inférieurs à 3 eu-
ros de l’heure. Enfin, pour 
les travailleurs incarcérés, 

il n’existe ni arrêt maladie, 
ni droit aux congés, ni in-
demnisation pour chômage 
technique.

Ce CEP n’intéresse pas 
beaucoup les patrons et 
semble surtout destiné à 
permettre au gouvernement 
de faire croire qu’il se sou-
cie de la réinsertion des pri-
sonniers. Mais la réalité est 
tout autre : aujourd’hui, plus 
que jamais, des dizaines de 
milliers de personnes sont 
entassées dans des éta-
blissements pénitentiaires 
surpeuplés. Que ces condi-
tions inhumaines transfor-
ment les prisons en école 
du crime, les ministres, Du-
pont-Moretti comme ses pré-
décesseurs, s’en moquent 
totalement.

Sacha Kami

�iscines։V la douche froide
L’entreprise Vert Marine a fermé lundi 5 septembre 
une trentaine de piscines dont elle a la gestion 
déléguée par les communes. �ur les � ��� 
travailleurs de l’entreprise, 600 devaient être 
mis en chômage partiel, certains apprenant le 
dimanche qu’ils ne travailleraient pas le lendemain.

Les délégations de ser-
vice public (DSP) se sont 
multipliées ces dernières 
décennies, l’État permettant 
ainsi à des entreprises pri-
vées de prélever leur part 
de profit sur des services 
essentiels à la population, 
comme la distribution de 
l’eau ou les transports pu-
blics. Vert Marine est spé-
cialisé dans la délégation 
de gestion, plus récente, des 
piscines et patinoires. Envi-
ron 10 % des 4 000 piscines 
du pays sont ainsi gérées à 
travers des DSP.

L’entreprise justifie ces 
fermetures sans préavis 
par l’explosion de la facture 
énergétique. Il s’agit sur-
tout d’un moyen de faire 
pression sur les pouvoirs 
publics afin qu’ils mettent 
la main au portefeuille. La 
direction de Vert Marine ré-
clame «aux instances locales 
et gouvernementales (…) les 
décisions nécessaires et iné-
dites pour revenir à des coûts 
supportables de l’énergie».

Cet été, en pleine cani-
cule, la hausse des factures 
d’énergie avait déjà conduit 
des pi sc i nes ,  y compr is 
celles gérées directement 
par les collectivités territo-
riales, à réduire leurs ho-
raires d’ouverture. Dans 
des communes populaires, 

en Seine-Saint-Denis par 
e xe mple ,  le s  h a bi t a nt s 
n’avaient droit qu’à des de-
mi-journées d’ouverture.

L’annonce des ferme-
tures pures et simples a fait 
quelques vagues, la Fédéra-
tion française de natation 
réclamant la réouverture 
immédiate des piscines, tan-
dis que certaines communes 
menaçaient Vert Marine des 
tribunaux. Dès le mardi 6 
septembre, le ministre de 
l’Economie, Bruno Le Maire, 
a assuré que les piscines 

municipales ainsi que les 
piscines gérées par le privé 
pouYaient bénéficier d’aides 
de l’État.

Malgré les discours poli-
ticiens –assurer l’apprentis-
sage de la natation est censé 
être l’une des priorités du 
gouvernement –, le nombre 
de piscines et les horaires 
d’ouverture étaient déjà in-
suffisants pour que les en-
fants puissent réellement 
apprendre à nager sur le 
temps scolaire, les clubs 
sportifs s’entraîner dans de 
bonnes conditions et les bai-
gneurs du dimanche prati-
quer leur loisir tranquille-
ment. La crise énergétique 
s’ajoute pour réduire en-
core plus leurs possibilités 
d’accès.

Nadia Cantale
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��Af���։V superprofits, superparasitisme
Rodolphe Saadé, président et principal 
actionnaire du troisième armateur mondial, 
a présenté le résultat trimestriel de la CMA-
CGM. Entre avril et juin, la compagnie a fait 
plus de 7 milliards d’euros de bénéfices et 
continue de faire exploser tous les compteurs.

&es profits insolents ré-
sultent de l’augmentation 
des pr i x du f ret décou -
lant des à�coups de l’éco -
nomie mondiale. �� � du 
commerce internat ional 
passe par la mer, dont une 

bonne partie sur les lignes 
de porte�conteneurs entre 
l’$sie, l’$mérique et l’(u-
rope. Trois alliances, en fait 
trois compagnies géantes, 
dont la &0$�&*0, ont le 
monopole de cette actiYité 

et s’entendent pour se par-
tager le marché et fixer les 
tarifs. L’énorme quantité 
de marchandises immo -
bilisées par l’épidémie de 
201��2020, l’engorgement 
des ports, le manque de na-
Yires, de marins, de doc-
Ners, de conteneurs ont créé 
des goulots d’étranglement 
et les prix du fret ont explo-
sé, certains a\ant été mul-
tipliés par dix à partir de 
la fin de l’année 2020. Les 
trois géants ont alors fait 
des bénéfices colossaux et, 
depuis, rachªtent à tour de 
bras concurrents, instal-
lations portuaires, socié -
tés de transports, lignes de 
chemin de fer, compagnies 
aériennes etc.

&es super prof its ,  q u i 
sont pour beaucoup dans 
l ’augmentat ion générale 
des prix à la consomma-
tion, ont été acquis non pas 
parce que le s\stªme fonc-
tionne, mais précisément 
parce qu’il bloque, non par 

la concurrence mais par 
le monopole et sous l’ai le 
protectrice des �tats euro-
péens. &es derniers ont en 
effet non seulement Yoté 
une loi qui permet la consti-
t ut ion de g r oupement s 
d’armateurs, mais inYenté 
un s\stªme d’imposition à 
leur serYice exclusif. $insi 
&0$�&*0 acquitte un im-
p¶t de 2 � sur ses bénéfices, 
car il est calculé sur le ton-
nage de ses naYires et pas 
sur son chiffre d’affaires. 
'e plus la compagnie a bé-
néficié de la sollicitude des 
pouYoirs publics à chaque 
étape de son déYeloppe -
ment depuis trente ans. 
*r¤ce aux gouYernements 
successifs, elle a pu acqué-
rir ses concurrents pour 
une bouchée de pain, profi-
ter de lois et de rªglements 
édictés pour elle, Yoir ses 
affaires accompagnées par 
les serYices diplomatiques 
aux quatre coins du monde 
e t ,  b i e n  e n t e n d u ,  ê t r e 

renf louée par les deniers 
publics lors de la crise de 
200�. ,l faut donc, comme le 
ministre %runo Le 0aire, 
être tombé en extase m\s-
tique deYant le Yeau d’or, 
pour ignorer « ce que sont 
les superprofits ».

Le patron de &0$�&*0, 
lui, manifestement, le sait. 
&’est pourquoi il prend les 
deYants et annonce q ue 
les affaires ne seront pas 
toujours aussi bonnes, que 
�0 � des profits seront réin�
Yestis et, chanti l l\ sur le 
conteneur, que la compa-
gnie consacrera 1,� mi l-
l iard d’euros à se Yerdir. 
(n attendant, gr¤ce à son 
parasitisme organisé et à 
ses liens aYec l’�tat, au prix 
d’une augmentation géné-
rale des prix et du chaos 
économique, son entreprise 
est cette année la plus ren-
table du pa\s et sa famille 
est dans les cinq premiers 
milliardaires fran©ais.

Paul Galois

�otal։V profiteur et 
responsable de la crise
Depuis le 1er septembre, la ristourne sur les 
prix des carburants automobiles décidée par le 
gouvernement est passée de 18 à 30 centimes. De 
son côté, TotalEnergies joue les grands seigneurs 
et accorde une remise de 20 centimes par litre de 
carburant sur son réseau de stations-service.

$lors que, pendant des 
semaines, le carburant était 
Yendu autour de deux euros 
le litre, les automobilistes 
ont donc pu remplir leur ré-
serYoir en pa\ant parfois 
moins de 1,�0 euro le litre. 
&es ristournes ne sont pré-
Y ues que pour quelques 
semaines et les prix à la 
pompe Yariant au jour le 
jour, plus Yite à la hausse 
qu’à la baisse, rien ne ga-
rantit que l’on ne retrouYe 
pas trªs Yite des carburants 
autour de deux euros.

Les files de Yoitures de-
Yant les stations�serYice To-
tal, rapidement en rupture 
de stocNs, montrent que le 
groupe pétrolier a fait une 
bonne opération commer-
ciale, qui Ya peut�être même 
lui permettre d’augmenter 
encore ses profits, déjà fara-
mineux. Pour l’ensemble de 

l’année 2021, ceux�ci aYaient 
atteint 1� milliards d’euros, 
un niYeau historique. 6ur 
les six premiers mois de 
l’année 2022, Total(nergies 
a déjà réalisé plus de 1� mil-
liards de dollars de béné-
fices. 0ais ce groupe n’est 
pas seulement un profiteur 
de crise, il a contribué à la 
proYoquer par sa politique 
de prix, commencée bien 
aYant le déclenchement de 
la guerre en 8Nraine. Les 
dirigeants de ce groupe se 
moquaient bien des consé-
quences de leurs spécula-
tions sur l’ensemble de l’éco-
nomie et sur les conditions 
de Yie des populations. Pour 
Total(nergies, la ristourne 
d e  q u e l q u e s  c e n t i m e s 
n’est qu’une petite goutte 
d’or noir dans un océan de 
profits.

Boris Savin

�ausse de la ta?e (oncière։V
un racket de plus
Les avis de paiement de la taxe foncière arrivent 
dans les boîtes aux lettres. L’augmentation moyenne 
est de �,� %, la plus forte depuis douAe ans.

'ans certaines Y i l les, 
elle atteint même des som-
mets � 1�,� � à 0antes�la�
-olie et 1� � à %agnolet, en 
région parisienne, 1�,2 � 
à 0artigues, 1�,1 � à 0ar-
seille, etc.

&ette hausse est d’abord 
due à une reYalorisation 
générale liée désormais à 
l’inflation, fixée à �,� � en 
2022 contre 0,2 � l’année 
précédente, mais surtout à 
une baisse des reYenus des 
communes. L’�tat se désen-
gage de plus en plus de leur 

f inancement, notamment 
au traYers de la suppression 
progressiYe de la taxe d’ha-
bitation et de la réduction de 
diYerses subYentions, alors 
que les communes doiYent 
faire face à une augmen-
tation de leurs dépenses, à 
commencer par la hausse 
du prix de l’énergie qui pªse 
sur leur budget.

La taxe fonciªre est pa\ée 
par les propriétaires, mais 
la plupart sont loin d’aYoir 
des reYenus leur permettant 
de s’offrir des Yillas de luxe 

sur la &¶te d’$]ur. Pour le 
plus grand nombre, il a sou-
Yent fallu des années de tra-
Yail et d’économies pour ac-
céder à la propriété de leur 
appartement ou paYillon, 
quand les prix de l’habitat 
n’étaient pas exorbitants. 
$insi, à 0arseille, selon l’,n-
see, un propriétaire sur dix 
Yit en dessous du seuil de 
pauYreté, et ce n’est certai-
nement pas la seule Yi l le 
dans ce cas. La hausse de 
la taxe fonciªre, s’ajoutant 
aux nombreuses augmenta-
tions de prix, Ya enfoncer 
encore un peu plus les plus 
démunis.

Marianne Lamiral

�ac,at dZacধons։V les voraces
$u premier semestre, les 

grandes entreprises euro-
péennes ont procédé massi-
Yement au rachat de leurs 
propres actions. 

Les actions rachetées se-
ront ensuite détruites, ce 
qui permet d’augmenter les 
diYidendes Yersés aux dé-
tenteurs des actions encore 
en circulation.

Le montant de ces ra-
chats a tr iplé en un an, 

at teig nant �0 m i l l iards 
d’euros.

Les entrepr ises f ran -
©aises ne sont pas en reste. 
(n tête de classement on re-
trouYe Total(nergies, pour
prªs de 2,� milliards d’eu-
ros, suiYi par $;$ pour plus 
de 1,� milliard. $u total, les 
120 plus grosses entreprises 
f ra n©a i ses ont dépen sé 
1�,1 milliards au premier 
semestre. � ce r\thme, le 

record de 2�,� milliards de 
l’an dernier pourrait bien 
être battu.

&es milliards se trouYent 
ainsi consommés dans des 
opérations purement finan-
ciªres, sans aucune retom-
bée uti le pour la société, 
pour le seul profit d’une 
mi nor ité de r ichissi mes 
parasites.

David Mencas
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Les grèves continuent

�randef�retagne։V
Liz Truss dans les pas 
de Thatcher et de Johnson
Lundi 5 septembre, les résultats du vote 
interne au �arti conservateur sont tom#és V 
sans surprise, Liz Truss a battu Rishi Sunak 
par 5� % des voix contre �� %. 

Nouvelle cheffe du par-
ti, elle a été intronisée nou-
velle Première ministre par 
la reine dès le lendemain, en 
remplacement de Boris John-
son, poussé vers la sortie dé-
but juillet par le scandale du 
Partygate et une vague de dé-
missions chez ses ministres.

Dans une campagne très 
à droite où les rivaux, tous 
deux pro-Brexit, n’étaient 
guère différents, Truss a sans 
doute bénéficié de sa lo\auté 
à l’égard de Johnson. Elle est 
en effet restée jusqu’au bout 
la ministre de ce politicien 
vomi par la population mais 
encore adulé chez les Tories ; 
tandis que Sunak, bien que 
chouchou des députés du par-
ti, est passé pour le traître en 
démissionnant de son poste 
de ministre de l’Économie 
début juillet. Les 172 000 vo-
tants ont donc tranché en 
faveur de cette candidate 
dont le programme se limi-
tait à moins d’impôts pour 
les riches et plus de fermeté 
envers syndicalistes et gré-
vistes, un discours séduisant 

pour cet électorat aussi cossu 
que réactionnaire.

C o n t r a i r e m e n t  à  s e s 
prédécesseurs Cameron et 
Johnson, Truss n’est pas is-
sue de la haute bourgeoisie, 
ce en quoi elle ressemble à 
son idole Margaret Thatcher. 
Mais son parcours politique 
témoigne d’un dévouement 
au grand patronat tout aussi 
affirmé que celui de la 'ame 
de fer. D’abord économiste 
chez Shell, élue députée pour 
la première fois en 2010, elle 
a été à partir de 2012 de tous 
les gouvernements conser-
vateurs qui , sans relâche 
jusqu’à nos jours, ont imposé 
aux travailleurs austérité et 
précarité tout en aidant les 
capitalistes à accumuler des 
fortunes.

Truss, qui avait fait cam-
pagne contre le Brexit en 
2016, s’est ravisée depuis 
pour les besoins de sa car-
rière. Plus récemment, pour 
battre Sunak, elle a aligné des 
déclarations contradictoires. 
Malgré ce côté girouette, sa 
constance dans la rhétorique 

nationaliste et ultra-libérale 
a été récompensée. La voi-
ci donc aux commandes de 
l’État pour faire payer à la 
classe ouvrière le prix de la 
crise. 2r la flambée des prix 
en Grande-Bretagne entraîne 
depuis le début de l’été une 
vague de grèves, sans précé-
dent depuis les années 1980.

Dans ces condit ions, i l 
n’est pas sûr qu’il suffise à 
Truss, pour éteindre la co-
lère, de copier-coller That-
cher ou même de reprendre 
à son compte les aumônes 
envers les plus démunis évo-
quées par Sunak pendant 
leur compétition.

Thierry Hervé

“Don’t Pay”, 
“Enough is enough” 
(Ne payez pas, Trop c’est trop)

Face à la hausse délirante des tarifs de l’énergie 
domestique, deux campagnes sont apparues il 
y a peu V a �on’t pay b et a 	nough is enough b. 

La première propose de 
refuser les prélèvements 
automatiques à partir du 
1er octobre. Cette pétition, 
lancée par des anonymes, 
a recueilli plus de 157 000 
signatures.

Ce résultat est impor-
tant mais encore loin du 
mi l l ion espéré. R ien ne 
dit, par ailleurs, que les si-
gnataires iront réellement 
jusqu’au refus de payer, 
avec les r isques de cou-
pures que cela implique. 
Enfin, les consommateurs 
les plus pauvres ne payent 
pas par prélèvement mais 
en fonction de leurs besoins 
immédiats en mettant des 
pièces ou une carte pré-
payée dans leur compteur. 
Ils ne peuvent donc partici-
per à cette forme d’action… 
si ce n’est en cessant de se 
chauffer.

Q u a nt  à  l a  s e c onde 
campagne, elle est menée 
par des dirigeants syndi-
caux et soutenue par des 
travaillistes de gauche. Ses 
cinq revendications sont 
la hausse des salaires, la 
baisse des factures d’éner-
gie, la fin de la pauvreté 
alimentaire, des logements 
décents, des impôts sur les 
grandes fortunes. Elles ont 
été approuvées par plus de 
500 000 signataires. La pé-
tition n’invite pas à refuser 
de payer les factures mais 
prend la forme d’une série 
de meetings dans les plus 

grandes villes du pays, dont 
certains ont déjà rassemblé 
des centaines de personnes. 
Une journée d’action na-
tionale est prévue samedi 
1er octobre.

Le besoi n de se ras -
sem bler pour protester 
en masse contre la hausse 
v e r t i g i ne u s e  d e s  pr i x 
est légitime. Il l’est d’au-
tant plus que, même lors 
des journées de grève les 
mieux suivies, les chefs 
syndicaux n’ont pas invité 
les grévistes à se retrou-
ver pour aller manifester 
ensemble, ni même à se 
rendre visite entre piquets. 
Mais Enough is enough 
est aussi, pour la gauche 
réformiste, une façon de 
tourner le dos au terrain 
des entreprises et de faire 
diversion, avec en ligne de 
mire rien d’autre qu’une 
possible victoire électorale 
du Labour Party en 2024 
ou 2025.

« La c l a s s e  ou v r iè re 
est de retour », a déclaré 
Mick Lynch, le cheminot 
porte-parole du syndicat 
RMT, et cela rencontre de 
l’écho chez bien des travail-
leurs. Mais el le ne pour-
ra faire plein usage de sa 
force retrouvée que si les 
travailleurs contestent la 
direction de leurs luttes 
aux bureaucrates qui les 
atomisent ou les mènent 
vers des voies de garage.

T. H.

Des grévistes de Royal Mail.
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et télécommunications, des 
grèves sont de nouveau an-
noncées chez les conducteurs 
de train le 15 septembre et 
chez le personnel naviguant 
les 26 et 27, et de nouvelles 
catégories de salariés pré-
voient des journées de grève 
à l’automne.

Dans l’effervescence so-
ciale en cours, ce ne sont pas 
seulement les bas salaires 
qui sont rejetés, c’est plus 
largement la dégradation des 

conditions de travail, la pré-
carisation, la multiplication 
des petits boulots mal payés 
qui poussent à faire des jour-
nées à rallonge. Les presque 
quatre décennies pendant les-
quelles les syndicats sont res-
tés l’arme au pied ont conduit 
à des reculs profonds contre 
lesquels enfin une fraction 
du monde du travail relève la 
tête, avec le soutien moral du 
plus grand nombre.

T. H.

	n �randef�retagne, les grËves continuent pour 
des augmentations de salaire qui permettent 
de faire face Å l’inflation. �ellefci, qui a déjÅ 
dépassé �� % sur un an lun record dans les pays 
du ��m, pourrait dépasser �� % en ����.

Cette menace expl ique 
la persistance des grèves 
et l ’émergence, en paral-
lè le ,  d ’aut res  for mes de 
protestation.

Mercredi 31 août, 150 000 
travailleurs de Royal Mail, 
British Telecom et Openreach 
ont fait grève le même jour. 
Ils n’avaient jamais été aussi 

nombreux à cesser le travail 
en même temps depuis le dé-
but de ce que les médias bri-
tanniques appellent « l’été 
du mécontentement ». C’est 
dit en référence à « l’hiver du 
mécontentement » de 1978-
1979, vague de grèves el le 
aussi motivée par l’insuffi-
sance des salaires. Chez Royal 
Mail, plus de 100000 travail-
leurs devaient d’ailleurs se 
remettre en grève jeudi 8 et 
vendredi 9 septembre.

Privatisée il y a sept ans, 
l’entreprise de tri et de distri-
bution du courrier a amassé 
près de 800 millions de livres 
de profits ces deux derniªres 
années, dont la moitié a été 
reversée aux actionnaires. 
On comprend que les pos-
tiers aient du mal à avaler 
l’offre de 3,5 % faite par la 
direction, conditionnée de 
plus à l’annualisation des ho-
raires et à des suppressions 
d’emplois. Dans la foulée 
des travailleurs des postes 
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�uÒg,ours։V
les larmes bien 
calculées des 
dirigeants impérialistes
Quelque quinze minutes avant la fin de son 
mandat, la �autefcommissaire aux droits de 
l’homme de l’���, Michelle �achelet, a fait 
pu#lier un rapport qui reprend, souvent Å demif
mot, les dénonciations de plusieurs organisations 
internationales de la répression de masse exercée 
par l’État chinois à l’encontre des Ouïghours, 
peuple turcophone et de tradition musulmane 
vivant dans la province du �injiang.

Au cours des dernières 
années, 10 à 20 % de la po-
pulation ouïghoure adulte 
auraient été internés par le 
régime dans de prétendus 
« centres de formation pro-
fessionnelle», subissant des 
mauvais traitements, parfois 
torturés et soumis à la stéri-
lisation forcée, interdits de 
parler leur langue ou de pra-
tiquer leur religion et soumis 
au travail forcé.

Des dirigeants américains 
et européens se sont dits cho-
qués, se posant en défenseurs 
des droits de l’homme. Les 
mêmes sont pourtant bien 
silencieux face aux atteintes 
cont re ces d roits venant 
d’États alliés, par exemple 
face aux 400 000 morts cau-
sés par la guerre menée au 
Yémen par l’Arabie saoudite, 
avec la bénédiction des États-
Unis et de la France, ou lors-
qu’il s’agit du sort réservé 
aux Palestiniens par l’État 
israélien.

Le traitement barbare in-
f ligé aux Ouïghours est une 
réalité et il y a toutes les rai-
sons de le dénoncer. Mais ce 
que les dirigeants occiden-
taux reprochent en réalité à 
l’État chinois, ce ne sont pas 
ses méthodes dictatoriales ; 
c’est le fait de s’affranchir 
un peu de la tutelle de l’im-
périalisme sur le terrain éco-
nomique et militaire. Leur 
défense des Ouïghours est 
un moyen de masquer leurs 
véritables objectifs en se pré-
sentant abusivement comme 
des champions de la défense 
des droits humains.

Quant aux grandes entre-
prises du prétendu « camp 
démocratique», elles ont tou-
jours su profiter des régimes 

dictatoriaux pour faire fruc-
tifier leurs affaires, \ compris 
au Xinjiang. Plusieurs rap-
ports publiés en 2020 et 2021 
ont désigné des dizaines de 
grandes entreprises du tex-
tile, de l’électronique et de 
l’automobile (Apple, Nike, 
=ara, %0:Ȑ� bénéficiant de 
l’exploitation et du travail 
forcé des Ouïghours. Cela 
a conduit certaines d’entre 
el les à jurer qu’aucun de 
leurs sous-traitants directs 
n’utilisait le travail forcé ou 
à promettre qu’elles se refu-
saient à vendre des produits 
fabriqués au Xinjiang.

On sait ce que valent les 
professions de foi humanistes 
des capitalistes, dont les men-
songes sont solidement proté-
gés par le secret des affaires, 
d’autant que les rapports in-
diquent l’existence de nom-
breux transferts de prison-
niers vers des usines situées 
dans d’autres provinces du 
pays. Quant au Xinjiang, en 
2021, il s’y récoltait encore 
20 % de la production mon-
diale de coton, et il est certain 
qu’une partie sert à la confec-
tion des textiles vendus par 
les capitalistes occidentaux.

Les dirigeants du monde 
impérialiste se partagent les 
rôles : il y a ceux qui sont aux 
manettes des États, capables 
d’ut i l iser la quest ion des 
droits de l’homme quand cela 
sert leurs manœuvres diplo-
matiques et militaires ; et il y 
a ceux, à la tête des grandes 
entreprises, qui tirent pro-
fit de l’exploitation, partout 
dans le monde, et pour les-
quels l’argent n’a pas d’odeur.

Sacha Kami

�,ili։V la nouvelle 
Constitution rejetée
�ors du référendum du � septem#re, presque 
¤� % des électeurs chiliens ont voté a je 
rejette b, refusant ainsi le projet de nouvelle 
�onstitution censée remplacer celle datant de la 
dictature militaire de �inochet l����f����m.

Le vote a donc confirmé, 
et au-delà, les sondages. Le 
président de centre gauche, 
Gabriel Boric, avait déjà fait 
savoir que, en cas d’échec, 
il relancerait un processus 
constitutionnel, et il l’a redit 
suite à ce rejet.

Le piège tendu à la po-
pulation entrée en lutte en 
octobre 2019 continue ainsi 
de fonctionner. Cette révi-
sion constitutionnelle avait 
été conçue par le président 
de droite Piñera comme une 
voie de garage face à une mo-
bilisation populaire dont il 
ne venait pas à bout.

En 2019, le rejet d’une aug-
mentation du prix du ticket 
de métro par des étudiants 
avait mis le feu aux poudres, 
dans un pays où les inégalités 
sont criantes et où la popu-
lation subit, depuis la dicta-
ture, des politiques de priva-
tisation à outrance qui, pour 
les classes populaires, ont 
mis à bas l’éducation, la san-
té, les retraites et le logement.

Le 25 octobre 2019, lors-
qu’un million de manifes-
tants avaient envahi les rues 
du pays, la présidence avait 
d’abord réagi par la répres-
sion. Puis, la mobilisation 
ne faibl issant pas, Piñera 
avait proposé de réviser cette 
Constitution.

Dans cette manœuvre, le 
président avait reçu le sou-
tien de la plupart des partis de 

gouvernement qui, le 15 no-
vembre 2019, signaient un ac-
cord « pour la paix sociale ». 
Les manifestations ont ain-
si cessé, de façon à faire rê-
ver leurs participants à une 
« bonne » Constitution, qui 
réglerait tous les problèmes 
sociaux qu’ils endurent.

Le 15 octobre 2020, plus 
de 78% des électeurs votaient 
donc pour une réforme de la 
Constitution. Et, en mai 2021, 
une Convention constitution-
nelle de 155 membres parmi 
lesquels 17 représentants des 
peuples indigènes, était élue 
pour rédiger le projet qui 
vient d’être rejeté.

En fait, outre les élus in-
digènes, ces élus représen-
taient surtout les partis de la 
gauche dite radicale, et des 
personnalités intellectuelles 
dites indépendantes, tandis 
que les partis traditionnels 
étaient écartés.

Cer ta i ns s ’ i nter rogent 
maintenant pour savoir ce 
qui a mécontenté les élec-
teurs. On évoq ue la sup-
pression du Sénat, le droit à 
l’avortement ou le pouvoir 
que cette Constitution aurait 
pu donner aux peuples indi-
gènes qui revendiquent cer-
taines terres. Quoi qu’il en 
soit, et comme l’avaient ima-
giné les politiciens qui l’ont 
mise en place, cette carotte 
constitutionnelle a permis de 
dévoyer la lutte amorcée en 

octobre 2019. Bien des par-
ticipants de ce mouvement 
ont pu croire que le fait d’ins-
crire dans une Constitution 
le droit au travail ou au loge-
ment pourrait en faire une 
réalité.

Déjà, en 1862, le fondateur 
du mouvement ouvrier alle-
mand, Ferdinand Lassalle, 
s’était penché sur ce qu’est 
une Constitution. Il en avait 
conclu que ce qui compte 
vraiment, c’est le rapport de 
force existant dans la socié-
té entre la classe dirigeante 
et les classes exploitées. En 
abandonnant le terrain de 
la rue, les manifestants de 
2019 ont lâché la proie pour 
l’ombre.

Le président de centre 
gauche annonce maintenant 
qu’il va relancer le proces-
sus constitutionnel en y réin-
troduisant les partis tradi-
tionnels, y compris ceux qui, 
à droite, ont fait campagne 
pour le rejet. La droite la plus 
conservatrice s’est dite par-
tante. Il en sortira peut-être 
un texte plus consensuel.  
Mais, en attendant, le sort des 
classes populaires ne chan-
gera pas et on les priera de 
continuer d’attendre la satis-
faction des aspirations qui 
les ont mobilisées en 2019.

Les travailleurs et les po-
pulations les plus déshéritées 
subissent au Chi l i comme 
dans le reste du monde une 
forte inf lation, qui est de 
13 %. Elles ne se laisseront 
peut-être pas ainsi lanterner 
indéfiniment.

Jacques Fontenoy

À Santiago du Chili, le 25 octobre 2019.

Des Ouïghours dans un camp au Xinjiang.
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�énin։V un président 

³tatsf�nis։V nouveau meurtre policier
Dans la nuit du 30 au 31 août, à Columbus, 
dans l’Ohio, Donovan Lewis, âgé de 20 ans, a 
été tué par balle dans son lit par trois policiers 
qui s’étaient introduits chez lui munis d’un 
mandat d’arrêt et accompagnés d’un chien. 

La scène, filmée par la 
caméra-piéton d’un des po-
liciers, a fait le tour des ré-
seaux sociaux et déclenché 
la colère de la population de 
Columbus.

Ce meurtre d’un jeune 
Noir désarmé vient s’ajou-
ter à la longue liste d’habi-
tants tués par la police, en 
particulier dans les quar-
tiers populaires. D’après le 
Washington Post, aux États-
Unis au moins 1 055 per-
sonnes, soit près de trois 
par jour, ont été tuées par 

balle par des policiers en 
2021. 

Les Noi rs , q u i repré -
sentent 13 % de la popu-
lation, courent deux fois 
plus de risques d’être tués 
que les Blancs. Dans l’im-
mense majorité des cas, ces 
meurtres restent impunis : 
en quinze ans, entre 2005 
et 2020, seuls 110 policiers 
ont été inculpés pour ho-
micide, et cinq condamnés 
pour meurtre.

Rien n’a changé depuis 
le meurtre de George Floyd 

en mai 2020, étranglé de 
sang-froid par un policier 
blanc, en pleine rue et en 
plein jour. 

Pour éteindre la vague 
de colère déclenchée par la 
vidéo insoutenable de sa 
mort, les autorités améri-
caines ont alors dû organi-
ser un procès spectaculaire 
et condamner son tueur, 
mais les mœurs policières 
sont restées les mêmes. Dans 
une société qui repose sur la 
violence de l’exploitation 
et des inégalités sociales, 
la vie d’un jeune de quar-
tier populaire, a fortiori s’il 
est noir, ne vaut pas grand-
chose aux yeux des policiers 
et de la justice.

Julie Lemée

Allemagne։V des 
restrictions énergétiques 
contre les milieux 
populaires
Robert Habeck, ministre de l’Économie et 
du Climat, membre des Verts, met en place 
des mesures d’économies d’énergie. 

Un déc ret  i nter d i t  à 
partir du 1er septembre les 
publicités lumineuses ou 
l’éclairage des bâtiments la 
nuit. Mais il prévoit aussi 
que le chauffage dans les 
pièces de travail des bâti-
ments publics, hors hôpi-
taux, soit plafonné à 19 de-
grés, et même à 12 degrés 
là où les employés exercent 
un travail « physique inten-
sif ». De plus, il sera éteint 
dans les parties communes 
(entrées, halls, couloirs) et 
il n’y aura plus d’eau chaude 
pour se laver les mains ! 

L’eau chaude a d’ores et déjà 
été coupée dans certaines 
installations sportives, et 
même dans des écoles.

Les restrictions de chauf-
fage au travail ou à l’école 
vont s’ajouter, pour les mi-
l ieux populaires, à celles 
que l’inflation Ya leur impo-
ser chez eux : la facture de 
gaz dépasse déjà 1000 euros 
pour certaines familles.

Les seuls qui ne paieront 
pas sont les trusts de l’éner-
gie et les autres grandes en-
treprises riches à milliards.

Frédéric Gesrol

�,ine։V immeubles abattus pour faire monter les prix
Le gouvernement chinois a ordonné la destruction 
de gigantesques immeubles neufs, par dizaines, 
dans tout le pays. Pour d’autres, la construction 
est à l’arrêt depuis des mois voire des années. Cela 
représenterait au total un nombre d’appartements 
qui pourraient loger 75 millions de personnes, 
plus que toute la population française réunie.

Les promoteurs du pays 
ont fa it for tune grâce à 
l’énorme exode rural qui 
a eu lieu avec l’industria-
lisation des dernières dé-
cennies. Les grands groupes 
de const r uct ion se sont 
endettés pour construire 
toujours plus, et ont spécu-
lé avec l’argent des petits 
propriétaires qui leur ache-
taient des appartements sur 
plan, avant qu’ils ne soient 

construits.
Depuis au moins un an, 

ce marché de l’immobilier 
s’enfonce dans la récession. 
Les grands groupes comme 
Evergrande, dont la situa-
tion de quasi-faillite a fait la 
une de la presse internatio-
nale, sont apparus comme 
incapables de payer leurs 
dettes et même de trouver 
l’argent nécessaire pour fi-
naliser la construction des 

appartements qu’ils avaient 
déjà vendus à des centaines 
de milliers de personnes.

Aujourd’hui , cel les-c i 
n’ont toujours pas reçu leur 
logement mais n’en doivent 
pas moi ns cont i nuer de 
rembourser leur prêt im-
mobilier. Cet été, leur colère 
a été telle que, par milliers, 
dans plusieurs v i l les du 
pays, elles ont osé manifes-
ter et commencer une grève 
du remboursement de leur 
prêt.

Pour les ouvriers du bâti-
ment, la situation est catas-
trophique. Beaucoup sont 
obligés de camper au pied 
de l’immeuble sur lequel 
ils travaillaient, souvent à 
des centaines de kilomètres 

de chez eux, à attendre la 
paye que leur employeur 
leur doit et à espérer que les 
chantiers repartent.

Le gouvernement chinois 
a essayé de relancer le mar-
ché immobilier en baissant 
le taux d’intérêt des prêts. 
Mais rien n’y fait. Les appar-
tements neufs ne trouvent 
pas d’acheteurs. On com-
prend pourquoi, vu les dé-
boires de tous ceux qui at-
tendent depuis des mois la 
livraison de celui qu’ils ont 
acheté. Et si la dernière dé-
cision du gouvernement a 
été de faire détruire massi-
vement des appartements 
neufs qui auraient pu loger 
des millions de personnes, 
son seul but est de tenter 

d’enrayer la chute des prix
Cela rappelle que, pen-

dant les années qui ont suivi 
la crise de 1929, le gouver-
nement des États-Unis avait 
eu des politiques similaires. 
Des primes étaient données 
aux fermiers pour qu’i ls 
arrachent et détruisent ce 
qu’i ls avaient cultivé. Le 
café était brûlé dans les 
chaudières. Les oranges 
éta ient mazoutées pou r 
que personne ne puisse les 
manger...

Ce qui se passe en Chine 
ne condamne pas seulement 
le gouvernement et les pro-
moteurs de ce pays mais 
surtout l’économie capita-
liste elle-même.

Pierre Royan

bon élève du Medef
Patrice Talon, le président du Bénin, était convié le 
30 août à l’université d’été du Medef. Il s’agissait 
d’inciter les capitalistes à investir dans ce pays, «  une 
oasis  »  selon lui, et de leur donner des garanties.

Cette ancienne colonie 
française de 12 mil l ions 
d’habitants bénéficie des 
at tent ions de l ’ i mpér ia-
lisme français par ces temps 
d’ i ncer t it udes dans son 
pré carré ouest-africain. 
Après la visite de Macron 
à la tête d’une délégation 
patronale au mois de juil-
let, le chef d’État béninois 

était cette fois invité par le 
grand patronat. Il a vanté 
ses méthodes autoritaires 
appréciées du monde des af-
faires. « Désormais la grève 
est interdite dans les secteurs 
vitaux comme la santé... », 
« dans les autres secteurs la 
grève est limitée à deux jours 
maximum par mois et à dix 
jours par an » : c’est par ces 

mots que le dirigeant s’est 
exprimé devant un parterre 
de patrons admiratifs. De 
même, le salaire minimum 
mensuel à moins de 80 eu-
ros peut faire sal iver les 
investisseurs, ainsi que le 
droit du travail « dérégulé » : 
on peut embaucher en CDD 
indéfiniment... Le président 
du Medef, Geoffroy Roux de 
Bézieux, n’a pu contenir sa 
joie devant une corbeille si 
bien garnie.

Depuis quelques années, 

le régime Talon a bâillon-
né l’opposition politique. 
Les opposants sont pour-
chassés, emprisonnés. Au-
cun parti d’opposition n’a 
pu participer aux dernières 
élections législatives d’avril 
2019. 

L’ordre est donc assuré 
et c’est toujours bon pour les 
affaires.

Patrice Talon a rappe-
lé avec une rare franchise 
une leçon fondamentale : 
si la bourgeoisie des pays 

r iches se permet le pr i-
vi lège de quelques appa-
r e nc e s  dé mo c r at i q ue s , 
dans les pays qu’elle pille 
elle préfère miser sur des 
hommes de main ; rien de 
mieux alors qu’un homme 
à poigne capable de faire 
exécuter les ordres. Cette 
disponibi l ité à satisfaire 
les désirs de l’impérialisme 
français a été saluée par les 
applaudissements nourris 
de l’auditoire.

Michel Tinas

O
RT

B 

Geoffroy Roux de Bézieux et Patrice Talon.
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�entrée scolaire։V non, ça ne se passe pas bien
a �n a une rentrée qui se passe #ien b, a 
déclaré ³lisa#eth �orne lors de sa visite dans 
un collËge de la �omme jeudi �er septem#re. 
�e ministre de l’³ducation, �ap �diaye, qui 
l’accompagnait, s’est tout de mÍme senti o#ligé 
de rajouter V a Il y a des difficultés ici et lÅ. b

En fait de difficultés, il 
manquait des professeurs 
dans la moitié des établis-
sements qui ont répondu à 
l’enquête du syndicat SNES-
FSU. Par exemple, au lycée 
de Gagny, en Seine-Saint-
Denis, il en manquait sept, 
en anglais, histoire-géogra-
phie, sciences de l’ingénieur, 

allemand. Au collège Gam-
betta à Paris, trois postes 
d’enseignants n’étaient pas 
pourvus, ainsi que celui de 
documentaliste. Comme à 
chaque rentrée, les infir-
mières, médecins scolaires, 
psychologues, assistantes 
sociales doivent partager 
leur temps entre plusieurs 

établissements, voire sont 
c om p l è t e me n t  a b s e n t s . 
I l manque des assistants 
d’éducation, du personnel 
de direction, des AESH (ac-
compagnants d’élèves en si-
tuation de handicap), ce qui 
prive de nombreux élèves 
handicapés d’une scolarisa-
tion normale. Et les classes 
surchargées, à 35 élèves, se 
multiplient en lycée. 

La presse s’est inquié-
tée du recrutement et de 
la formation de milliers de 
contractuels en urgence, 
juste avant la rentrée. Mais 
c ’es t  en fa it  depu i s des 

années que des mil l iers 
de contractuels doivent 
se débrouiller devant des 
classes, souvent sans avoir 
eu u ne seu le heu re de 
formation.

Dès lundi 5 septembre, 
cer tains établ issements 
étaient en grève pour récla-
mer plus de personnel.

La rentrée 2022 res -
semble en fait à celle des 
années précédentes, en 
pire, car la pénurie de per-
sonnel s’aggrave. En décla-
rant qu’elle se passe bien, 
la Pemière ministre montre 
son mépris pour l’éducation 

et pour tous ceux qui font 
ce qu’ils peuvent face à la 
pénurie de personnel des 
établissements scolaires.

Hélène Comte

�ité scolaire �eanf�enoir g։�ond@։V
30 élèves par classe c’est trop!

Lundi 5 et mardi 6 sep-
tembre, la moitié des en-
seignants du collège lycée 
Jean-Renoir ont fait grève.

En effet, début jui l let, 
quelques jours avant les 
vacances d’été, ils avaient 
appris que le rectorat aug-
mentait les ef fect i fs des 
classes technologiques en 
filière gestion (STMG) vou-
lant les faire passer de 24 à 
30 élèves ! Les enseignants 
avaient alors dénoncé l’at-
taque et prévu d’en reparler 

à la rentrée si le seuil des 24 
était dépassé.

C e t te  a n nonc e  av a i t 
d’autant plus choq ué et 
mis en colère que, grâce à 
une longue grève menée 
en 2014, les enseignants 
avaient conservé le seuil 
maximum de 24 élèves en 
filière technologique. Cer-
tains disaient : on ne s’est 
pas battu il y a huit ans pour 
accepter aujourd’hui sans 
rien dire le coup de force du 
rectorat !

Les grévistes réclament 
l ’ou v e r t u r e  d ’ u ne  c i n -
quième classe de première 
STMG, ce qui permettrait de 
maintenir les classes à 24. 
Directement concernés ou 
non par cette filiªre, ils ont 
conscience que cela revient 
à toucher aux conditions de 
travail de tous. En effet, les 
classes surchargées sont le 
lot commun avec 30 élèves 
par classe en seconde, 35 en 
première et un BTS à 38!

D’autres établissements 
étaient aussi en grève et tout 
le monde s’est retrouvé lun-
di après-midi devant l’an-
tenne du rectorat dans le 
département. Les grévistes 
continuent leur mobilisa-
tion avec en perspective une 
soirée d’échanges avec les 
parents d’élèves et leurs col-
lègues le jeudi soir et une 
nouvelle journée de grève la 
semaine suivante.

Correspondant LO

Aller à l’école… après 
avoir dormi dans la rue
	n cette période de rentrée scolaire, une enquÍte 
menée par des associations montre que plus de 
� ¤�� enfants dorment dans la rue en 
rance, un 
nom#re en augmentation depuis le dé#ut de l’année.

Le chiffre est d’ailleurs 
sous-évalué puisqu’i l ne 
compte q ue les en fa nts 
dont les familles ont appelé 
le 115 et n’ont pas pu être 
hébergées faute de place. 
D’autres familles n’ont tout 
simplement pas pu joindre 
le 115, qui sonne dans le 
vide pendant des heures, 
faute de personnel pour 
répondre au téléphone. En 
ajoutant les familles vivant 
dans des campements de 
fortune ou celles hébergées 

dans des hôtels sociaux, au 
moins 50 000 enfants ont 
des conditions de logement 
qui ne leur permettent pas 
d’avoir une scolarité nor-
male. Certains n’ont pas de 
quoi se laver, font leurs de-
voirs sur un banc, dans la 
rue.

Pour d’autres familles, 
c’est l’achat des vêtements 
et des chaussures qui est 
un casse-tête. Le manque 
de nourriture, de chauffage 
l’hiver prochain, empêche-
ront beaucoup d’enfants 
de suivre leurs cours et de 
faire leurs devoirs dans de 
bonnes conditions.

L’éducat ion, u n d roit 
pour tous dans le cinquième 
pays le plus riche du monde? 
Certainement pas !

H. C.

Atsem։V les invisibles se font voir
�undi 5 septem#re, les Atsem lagents territoriaux 
spécialisés des écoles maternellesm étaient appelés 
Å faire grËve. 	lles g car il s’agit de femmes Å �� % 
selon la ��� g sont 5� ���. 	lles participent Å 
l’intégration des jeunes enfants dans les écoles, 
un rÖle indispensa#le mais épuisant et mal payé.

Les Atsem travai l lent 
plus de 40 heures par se-
maine. E l les accuei l lent 
les parents, accompagnent 
les enfants à la cantine, les 
habituent à la sieste, les 
emmènent au x toi let tes, 
changent les tout-pet its , 
les  con solent ,  soi g nent 
les bobos. Aux tâches de 

n e t t o y a g e  q u o t i d i e n , 
s’ajoutent les grands net-
to\ages de fin d’année � tout 
cela déclenche en peu d’an-
nées des troubles muscu-
lo-squelettiques et vaut à 
certaines d’entre elles une 
mise à la retraite d’office 
pour invalidité dès la qua-
rantaine, avec une pension 

faible, comme le dénonce 
une des Atsem qui mani-
festaient devant la mairie 
de Saint-Étienne.

O f f i c i e l l e me n t  i n t é -
g rées à la com mu nauté 
éduc at ive ,  pu i sq u’e l les 
préparent les ateliers pé-
dagogiques et les sort ies 
avec les enseignants, les 
Atsem n’ont ni le temps de 
se concerter avec eux, ni 
la paye. Comme beaucoup 
d’agents rétribués au bas 
de l’échelle de la fonction 
publique, elles n’atteignent 
q ue 1 70 0 à 1 80 0 eu ros 

mensuels après trente ans 
de carrière.

El les réclament donc, 
entre autres, une augmen-
tation immédiate et men-
suelle de 183 euros, mon-
tant de la prime Ségur que 
le gouvernement n’a pas 
jugé bon de leur accorder, 
une revalorisat ion géné-
rale de la grille des salaires 
i ndexée su r l ’ i n f lat ion , 
l’embauche, pour atteindre 
la présence d’une Atsem 
par classe et des remplace-
ments immédiats. Les syn-
dicats prévoient d’autres 

mouvements en septembre, 
entre autres lors de la jour-
née du jeudi 29.

Le ministère de la Fonc-
t ion publ ique dit suivre 
leur mouvement « avec at-
tention » et renvoie au pro-
chain « chantier des car-
rières et rémunérations de 
la fonction publique ». Une 
façon de botter en touche 
qui ne trompe pas grand 
monde car de nombreuses 
Atsem disent leur colère 
d’être « des oubliées, des 
invisibles ».

Sylvie Maréchal

La classe supplémentaire à créer à Jean Renoir .

LO
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�orian g �oiss@։V la direction 
menace des tribunaux
Lundi 5 septembre, plus de 80 personnes se 
sont rassemblées devant l’Ehpad Korian de 
Poissy, dans les Yvelines, pour soutenir une aide-
soignante avec dix-sept ans d’ancienneté que la 
direction centrale du groupe avait fait citer ce 
jour-là devant le tribunal correctionnel de Paris.

La plainte pour injure 
publique visait le fait que, 
dans une manifestation pu-
blique le 8 mars, journée 
d’action nationale dans les 
Ehpad, cette déléguée CGT 
avait porté un T-shirt mo-
quant le slogan du groupe 
« Le soin à cœur », transfor-
mé en «Le fric à cœur», avec 
un doigt dressé vers le haut.

Ridicule ? Mais ce ridi-
cule pourrait coûter jusqu’à 
12000 euros d’amende à une 
simple travailleuse au pro-
fit d’un des tout premiers 
groupes européens de mai-
sons de retraite, qui compte 

57 000 salariés, dont plus 
de 20 000 en France, et un 
chiffre d’affaires de 4,3 mil-
liards d’euros en 2021.

C ’ e s t  q u e ,  c o m m e 
d’autres groupes capita-
listes spécialisés dans l’« or 
gris », et notamment son 
concurrent Orpea, Korian 
est critiqué pour son âpre-
té au gain, ses économies 
sur le dos des résidents et 
des salariés, dénoncés dans 
des articles de presse, des 
émissions de télévision, des 
protestations de salariés. 
Selon la presse, en juin der-
nier, trente plaintes ont été 

déposées par des familles. 
L’action de Korian avait per-
du 36% en six mois.

Dans ces établissements, 
le prix de l’hébergement 
peut aller de 3500 euros par 
mois (lit, repas, toilette, sur-
veillance de la santé) à plus 
de 5000, selon qu’on est seul 
dans sa chambre ou avec 
un autre résident, et selon 
les prestations comprises ou 
non dans le contrat, lavage 
sur place du linge person-
nel ou lavage par la famille, 
coiffeur, pédicure….

Côté personnel, outre les 
bas salaires et le manque 
de matériel, tel les lève-ma-
lades, il en manque partout. 
Poissy compte 65 salariés 
pour plus de 120 lits. La di-
rection trouYe cela suffisant 
et a supprimé un poste sur 
les quatre de chaque étage 

de 32 lits, la salariée « vo-
lante » du rez-de-chaussée 
étant censée monter aider 
en cas d’absence. Le temps 
prévu pour la toi lette est 
de 15 à 20 minutes, mais, 
comme partout, el le peut 
être beaucoup plus longue, 
vu le nombre de résidents en 
perte d’autonomie physique 
ou victimes de troubles co-
gnitifs réclamant beaucoup 
plus de temps et d’attention.

La plainte de Korian, 
com me ce l les  déposées 
contre deux autres militants 
ces derniers mois, a sur-
tout pour but d’intimider 
le personnel, pour l’obliger 

à subir ces conditions de 
travail et à se taire. Eh bien 
à Poissy, cela ne passe pas.
Tous les salariés en poste 
le 5 septembre sont descen-
dus à un moment ou à un 
autre en tenue de travail 
pour témoigner affectueu-
sement de leur soutien. Une 
dizaine d’autres, en repos, 
s’étaient déplacés, en plus 
de militants d’autres Ehpad, 
d’hôpitaux, de l’usine PSA 
ou cheminots et habitants 
de la ville.

L’affaire sera jugée le 9 
novembre. Et la mobilisa-
tion sera forte ce jour-là.

Correspondant LO

La �oste f �ennes V 
non aux suppressions de repos!
Lundi matin 5 septembre, à Rennes, la majorité 
des postiers des bureaux du Colombier et du 
Gast étaient massivement en grève à l’appel 
de la ��� ��� et 
�. �Ës ¤ heures du matin, 
ils manifestaient à l’entrée du bureau.

Les nouveaux horaires 
inventés par la direction 
provoquent la suppression 
de 13 repos à l’année au Ce-
dex, et de 23 repos pour les 
facteurs. Les conséquences 

sont aussi financières car 
cela ajoute des déplace-
ments domicile travail, alors 
même que le prix du carbu-
rant pèse déjà lourd dans le 
budget des travailleurs.

Lors de ce rassemble-
ment, il était clair que les 
postiers avaient plaisir à se 
retrouver et à relever la tête 
tous ensemble. Les discus-
sions entre grévistes por-
taient sur la nécessité de ne 
pas en rester là, et plusieurs 
d’entre eux envisagent déjà 
une suite à cette journée.

Correspondant LO

�@beratta7ues։V la faille qui rapporte
Depuis plusieurs mois, les cyberattaques contre 
des hôpitaux, des entreprises ou des sites web 
étatiques se multiplient. Les pirates profitent des 
protections sous-dimensionnées des réseaux.

Les hôpitaux sont des 
cibles privilégiées. Le centre 
hospitalier de Corbeil-Es-
sonnes, au sud-est de Paris, 
a été attaqué le 21 août. Le 
24 août, cela a été le tour 
de l’Ehpad de Beuzevi l le 
dans l’Eure. En 2021, 730 
incidents ont été recensés 
dans le secteur de la santé, 
plus du double de l’année 
précédente. Mais i l n’y a 
pas que les hôpitaux. Le 11 
juillet, des données admi-
nistratives du département 
d’Indre-et-Loire ont été vo-
lées et mises en vente sur 
internet. Des entreprises, de 
taille intermédiaire ou plus 
importante, comme Nexeya, 
Hemeria, qui travai l lent 

pour l’armée, ou encore Da-
mart et La Poste Mobile, ont 
elles aussi été récemment 
attaquées.

L’une des techniques des 
pirates consiste à pénétrer 
le réseau informatique de 
leur cible, à y déposer un 
virus qui leur permet de 
télécharger les données in-
ternes et de bloquer le ré-
seau en le cryptant. Les pi-
rates promettent alors de 
transmettre les clés de dé-
cryptage après réception 
d’une rançon, une rançon 
que les hôpitaux et les entre-
prises payent rarement.

Les pirates sont-ils des 
criminels qui essayent ain-
si de se faire des fortunes, 

qui se vendent les virus les 
uns aux autres, ou des États 
qui se livrent là à une autre 
forme de guerre ? Depuis 
l’invasion de l’Ukraine en 
particulier, l’État russe est 
accusé d’être impliqué dans 
le nombre croissant de cy-
berattaques, mais en fait 
beaucoup d’États disposent 
d’équipes capables de telles 
cyberattaques, voire re -
crutent même les meilleurs 
des pirates.

Les conséquences dans 
les hôpitaux sont terribles. 
Tout étant informatisé, les 
informations personnelles 
et médicales sont perdues, 
le fonctionnement de l’hô-
pital est entravé pour des 
semaines, les hospitaliers 
deva nt reconst it uer les 
dossiers et en revenir à la 
feuille de papier, ce qui n’est 

pas sans risque pour les pa-
tients. Dans les entreprises, 
si cer taines s ’en sor tent 
facilement, pour d’autres, 
c’est la paralysie totale, avec 
mise au chômage technique 
payé à 72% du salaire net et 
menace de fermeture. (nfin, 
des données industrielles et 
surtout des données person-
nelles, celles des patients 
des hôpitaux ou celles des 
salariés des entreprises ou 
des usagers des services 
publics, peuvent être ven-
dues sur internet. Selon 
le type d’information, les 
mots de passe, coordonnées 
bancaires, adresses mail, 
dossiers médicaux, peuvent 
rapporter gros.

Les pirates arrivent tou-
jours à trouver une faille 
pour pénétrer un réseau dès 
qu’il est connecté à internet. 

La seule façon de limiter les 
dégâts consiste à faire des 
archives sur des réseaux 
physiquement séparés et 
à embaucher des équipes 
spécialisées dans la lutte 
contre ce genre d’agression 
informatique. Les grandes 
entreprises font aussi tra-
vailler leurs salariés sur des 
réseaux coupés d’internet 
et se payent des assurances. 
Mais dans les hôpitaux et 
dans nombre d’entreprises 
petites ou de taille intermé-
diaire, les économies bud-
gétaires ou la rentabilité à 
court terme poussent les di-
rections à ne pas prendre de 
véritables précautions. Ce 
sont les patients, les usagers 
ou les salariés qui en font 
les frais.

Serge Benham
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��A g։�oiss@։V non à l’exclusion du syndicat CGT
historique par les bureaucrates de la Fédération
des Métaux !
Depuis plus d’un an, les dirigeants de la Fédération 
CGT de la métallurgie s’attaquent aux militants CGT 
PSA de l’usine de Poissy pour essayer d’imposer 
leur politique, leurs décisions et leur direction. 

Ces militants, qui ont su, 
dans le passé, forger leur 
syndicat face à un patron de 
combat, se faire estimer par 
l’ensemble des travailleurs, 
ne se laissent pas faire ni 
détou r ner de leu r lut te 
contre la direction de PSA, 
en même temps que les mili-
tants CGT des autres usines.

L’opposition entre la Fé-
dération et la CGT du groupe 
PSA est profonde et plus an-
cienne que cela. Elle réside 
dans la conception même 
du syndicalisme et de l’or-
ganisation des travailleurs. 
La Fédérat ion se conçoit 
comme un appareil loin du 
contrôle des syndiqués, de 
la base. El le veut être un 
interlocuteur priv i légié, 
avocat officiel des travail-
leurs auprès des patrons et 
non un instrument de leurs 
luttes. Elle considère même 
que, pour remplir ce rôle 
dans les institutions et les 
salons des directions, pour 
être reconnue par les pa-
trons, il est souhaitable de 
leur faire des propositions 
sur la meilleure façon de 
diriger les entreprises.
Démocraধe s@ndicale 
ou décisions venues 
dZen ,aut։S

À l’opposé de cette poli-
tique, depuis des années, le 
groupe des syndicats CGT 
de PSA a comme principes 
la démocratie syndicale et 
le combat contre le patron. 
Ce sont les militants de base, 
ceux de l’atel ier, qui dé-
cident et non des chefs auto-
proclamés. Cela empêche 
la Fédérat ion d’i mposer 
par en haut ses ordres et sa 
discipline. Et ces syndicats 
CGT ont toujours refusé de 
collaborer avec le patronat 
ou de signer des accords en 
défaveur des travailleurs. 
Pour eux, leur activité doit 
être dirigée vers les travail-
leurs, pour mener la lutte 
contre l’exploitation. Et c’est 
cela que la Fédération veut 
détruire.

Pour les mêmes raisons, 
les dirigeants de la Fédé-
ration n’ont jamais accepté 
que Jean-Pierre Mercier ait 

été élu délégué syndical cen-
tral (DSC) de la CGT PSA. Ils 
mettent en avant le fait qu’il 
est porte-parole de Lutte 
ouvrière, mais ce n’est pas 
le refus de la politique en 
général qui les motive. La 
politique dont ils ne veulent 
pas est celle qui consiste à 
vouloir la démocratie ou-
vrière pour les travailleurs, 
à faire qu’ils soient maîtres 
dans leurs syndicats et di-
rigent démocratiquement 
leurs propres luttes. Car 
c’est seulement ainsi que 
les travailleurs peuvent de-
venir une force capable de 
faire reculer le patronat.

A lors quand, au prin-
temps 2021, une poignée de 
militants au sein de la CGT 
Poissy se sont mis à criti-
quer la direction du syn-
dicat, la Fédération en a 
profité pour s’en prendre à 
ce syndicat qui la dérange. 
La première manœuvre de 
ces bureaucrates a été de ré-
clamer l’organisation d’un 
congrès. Loin d’en être gê-
née, la CGT de Poissy s’en 
est donné les moyens. Ce 
congrès a eu lieu avec suc-
cès dimanche matin 14 no-
vembre, pour qu’aucun syn-
diqué ne soit empêché d’y 
participer à cause des same-
dis de travail obligatoires. 
193 syndiqués, soit le double 
des fois précédentes, se sont 
réunis et ont réélu la direc-
tion du syndicat. 

$fin de permettre la plus 
grande transparence, les se-
crétaires des autres syndi-
cats CGT PSA ainsi que les 
responsables des structures 
CGT, dont ceux de la Fédéra-
tion, étaient invités. Mais si 
les militants de PSA sont ve-
nus, aucun des responsables 
de la Fédération n’a fait le 
déplacement. En fait, ils ne 
voulaient pas d’un véritable 
congrès et d’une franche 
discussion devant les syndi-
qués, mais des tractations et 
des négociations pour impo-
ser une nouvelle direction 
au syndicat, en dehors de la 
présence des syndiqués. Car 
les bureaucrates se moquent 
de la démocratie ouvrière 
comme de leur première 
signature.

Deva nt  cet  éc hec ,  e t 
en violation complète des 
statuts de la CGT, la Fédé-
ration a alors fait le choix 
de la division en créant de 
toutes pièces une autre CGT 
concurrente dans l’usine. 
Cette décision irresponsable 
d’affaiblir les travailleurs 
face au patron a choqué. Au 
point que la pétition dénon-
çant cette division a recueil-
li 1085 signatures de syndi-
qués et de non-syndiqués.
Le patronT allié 
de la 
édéraধon

Bien entendu, la Fédéra-
tion a bénéficié du soutien 
inconditionnel de la direc-
t ion de PSA dans ses at-
taques. En février dernier, le 
patron a retiré les mandats 
désignatifs des militants de 
la CGT… sur demande écrite 
de la Fédération. Depuis, il 
fait tout ce qu’il peut pour 
les empêcher de continuer à 
militer dans les ateliers.

En mai 2022, la Fédéra-
tion a retiré à Jean-Pierre 
Mercier le mandat de DSC 
qu’i l exerçait depuis huit 
ans et a voulu imposer un 
candidat de son choix. Une 
nouvelle fois, les syndicats 
du groupe ont refusé de se 
soumettre aux ordres de la 
direction de la Fédération. 
85 % des 250 militants CGT 
du groupe ont rejeté cette 
désignation imposée d’en 
haut. Ils sont venus à 200 au 
siège de la Confédération, à 
Montreuil, pour exprimer 
leur désaccord.

Les militants CGT de PSA 
ont démontré qu’ils ne se 
laissent pas imposer des 
décisions sans protester et 
sans se battre. Sur la ques-
t ion des mandats comme 

sur la question de la dési-
gnation imposée d’un DSC, 
ils ont donc saisi la justice, 
tout en sachant qu’elle pré-
fère souvent condamner des 
travailleurs et des militants 
qu’admettre qu’ils ont rai-
son face à des chefs, fussent-
ils syndicaux. Et, en effet, le 
tribunal de Versailles a par 
deux fois donné raison aux 
responsables syndicaux de 
la Fédération.

Malgré tout, les militants 
CGT du groupe ne cessent 
pas de militer, de combattre 
et ils ont fait la démonstra-
tion à la direction de PSA et 
à la Fédération qu’ils ne sont 
pas prêts à obéir. Ceux de 
Poissy, avec ou sans mandat, 
ont réussi dernièrement à 
organiser une mobilisation 
pour imposer à la direction 
que le samedi 9 juillet ne 
soit pas travaillé, un vrai 
succès dans l’usine.

Face à des militants qui 
refusent de baisser la tête 
et qui continuent légitime-
ment de se réclamer de la 
CGT, la Fédération a main-
tenant attaqué en justice 
seize militants pour leur 
interdire de se réclamer 
de la CGT, sous peine de 
1 000 euros d’astreinte par 

« infraction» constatée. Elle 
a utilisé les services d’huis-
siers qui se sont présentés 
au domicile des militants en 
question pour les assigner 
en justice. L’audience aura 
lieu le 20 octobre. Se servir 
de méthodes de patron pour 
tenter de faire taire ces mi-
litants ne gêne pas la Fédé-
ration. Mais elle se trompe 
lourdement si elle croit pou-
Yoir arriYer ainsi à ses fins�

Ce conf lit entre les bu-
reaucrates syndicaux et les 
militants CGT de PSA n’est 
pas fini. La )édération pour-
ra peut-être obtenir d’un 
juge l’exclusion de ces mi-
litants, mais elle ne pourra 
pas les empêcher de militer. 
La vraie reconnaissance, 
cel le qui compte, ce n’est 
pas celle d’un tribunal ou 
celle des fédéraux de Mon-
treuil, mais celle des tra-
vailleurs. Car un vrai syn-
dicat n’est pas une étiquette, 
ce sont des travailleuses et 
des travailleurs en chair et 
en os, qui choisissent de lut-
ter contre l’exploitation et 
pour cela de s’organiser en 
regroupant dans ce but le 
maximum de travailleurs 
conscients.

Correspondant LO

 Signez la pétition en ligne :
https://www.change.org/p/contre-l-exclusion-de-la-cgt-
du-syndicat-cgt-psa-poissy-et-de-jean-pierre-mercier
 Un débat sur la politique des bureaucraties syndi-
cales contre les militants de la CGT Poissy aura lieu dans 
le stand Lutte ouvrière à la fête de l’Humanité, samedi 
10 septembre à 17 heures. Avec Jean-Pierre Mercier et 
Nathalie Arthaud.
 Un rassemblement de soutien aux militants de la 
CGT Poissy aura lieu le 20 octobre devant le tribunal de 
Bobigny.

Dans la manifestation de la Métallurgie, en novembre 2021.

LO
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Aéroport de �oiss@։V un été chaud Arc 
rance։V la rentrée 
des attaques patronales
À l’usine Arc, dans le Pas-de-Calais, qui 
produit de la vaisselle et compte plus de 5 ��� 
salariés, la direction du groupe a annoncé en 
juillet que tout allait pour le mieux pour la 
verrerie V les carnets de commandes étaient 
pleins et l’usine produisait à plein régime.

Mais voilà que, mainte-
nant, la direction annonce 
de fortes baisses des com-
mandes et que l’augmen-
tation des prix de l’énergie 
ferait perdre de l’argent à 
l’entreprise. Le but est de 
faire accepter aux travail-
leurs un nouveau plan de 
chômage partiel pour les 
quatre prochains mois.

Avec deux jours de chô-
mage dans la semaine, 1 600 
travailleurs subiraient des 
pertes de salaires. Dans le 
même temps, la direction 
s’apprête à l icencier des 
centaines de travail leurs 
intérimaires.

Les travailleurs n’ont au-
cune raison d’accepter ainsi 
de nouYeaux sacrifices. *é-
nération après génération, 
les ouvriers ont enrichi , 
hier la famille Durand, au-
jourd’hui les riches action-
naires américains.

Un contrôle des travail-
leurs serait plus que jamais 
nécessaire sur les comptes 
de l’entreprise mais aussi 
sur les fortunes privées des 
patrons. On verrait alors 
qu’i l y a de l’argent pour 
maintenir et augmenter les 
salaires mais aussi pour em-
baucher massivement !

Correspondant LO

Laurent �etread։g Avallon։V
un patron “autrement neuf”
Nos correspondants locaux de la région Bourgogne 
ont reçu un courrier du directeur des usines 
Laurent Retread à Avallon (groupe Michelin). 

La distribution du bulle-
tin quinzomadaire Lutte ou-
vrière, à partir du trottoir 
longeant le garage à vélos 
face à l’usine, provoque en 
effet ses plaintes.

Les camarades publiant 
ce bulletin nous ont fait part 
de l’article réponse qu’ils 
ont publié dans le dernier 
numéro, dans cette usine 
qui produit des pneus re-
chapés et dont le slogan pu-
blicitaire est «Des pneus au-
trement neufs» :

« Il semblerait qu’on ait 
enfin trouYé un patron qui 
se préoccupe réellement de 
la santé physique et men-
tale de ses salariés. En effet, 
dans une lettre du 1er juil-
let qui nous est adressée, 

le directeur du personnel, 
M. Kromel, a eu l’air sincè-
rement inquiet. À son avis, 
la lecture du tract que nous 
distribuons met les salariés 
en danger de mort.

D’après lui, « certains sa-
lariés» ont été «distraits par 
les manifestations » de nos 
camarades, au point d’avoir 
« omis d’utiliser le bouton 
permettant aux feux trico-
lores de passer au vert pour 
les piétons », voire même 
« ont traversé la route alors 
que le feu était rouge pour les 
piétons, et ce parfois même 
en lisant les tracts».

Ne trouvant pas de so-
lution à ce problème grave, 
et fa isant appel à notre 
« sens des responsabilités », 

le directeur du personnel 
s’est résolu à nous proposer 
de « ne plus procéder à des 
distributions de tracts (…) 
ayant pour effet de mettre en 
danger nos salariés.»

M. Kromel serait-il dis-
posé, dans sa grande bien-
vei l lance, à nous laisser 
distribuer nos tracts là où, 
d’après lui, les salariés sont 
le plus en sécurité : dans les 
ateliers?

PS : Encore que travailler 
dans les ateliers de Laurent 
Retread ne soit pas une ga-
rantie de sécurité comme 
en attestent l’accident qui a 
failli coûter son bras à un 
ouvrier et aussi les tendi-
nites, problèmes de dos ou 
les poumons pleins de pous-
sières de caoutchouc.»

Correspondant LO


delis g։�au։V les conducteurs 
en ont assez!

Les conducteurs d’Ide-
lis, le service de transport 
collectif de la ville de Pau, 
ont choisi le jeudi 1er sep-
tembre pour exprimer leur 
colère contre les attaques 
de leur direction. Avec la 
suppression de la pause de 
20 minutes dans la journée, 
le travail est plus épuisant 
et plus dangereux.

Les t rava i l leu r s g ré -
v i s tes dénoncent éga le -
ment l’inégal ité qui s’est 
créée entre les anciens et 
les nouveaux embauchés, 
dont le salaire est de 300 à 
400 euros inférieur, avec 
deux semaines de congés 

en moins, pour le même 
travail. Pour eux, i l n’est 
p a s  é t o n n a n t  q u ’à  c e s 
conditions, on ne se bous-
cule pas au portillon pour 
se faire embaucher, alors 
qu’il y aurait pourtant be-
soin de monde pour se ré-
partir le travail !

Ils étaient nombreux le 
jeudi 1er septembre sur le pi-
quet de grève devant le dé-
pôt de bus, l’ambiance était 
chaleureuse et les discus-
sions animées. Pour faire 
reculer leur direction, i ls 
ne comptent pas en rester à 
cette seule journée.

Correspondant LO


ntérim։V recruter n’est pas embaucher
Un bu s  de  l ’a ge nce 

d’interim Synergie fait 
la tour née des centres 
commerciaux et des mar-
chés du Valenciennois, 
en pr incipe pour trou-
ver des intérimaires qui 
accepteraient de venir 
travailler dans les usines 

Stel lant is et Toyota. Et 
toute u ne propaga nde 
explique qu’i l n’est pas 
faci le de recruter en ce 
moment…

Ma i s ju s tement ,  les 
patrons ne veulent pas 
e m b auc her  v r a i me nt . 
Ils veulent du personnel 

précaire qu’ils pourront 
prendre et jeter à leur 
guise. Comme, en plus, 
i l s veu lent le payer le 
moins possible et l’exploi-
ter au maximum, i ls se 
plaignent et traitent les 
jeunes de fainéants.

Correspondant LO

À l’aéroport de Roissy, les patrons ont 
profité du Covid pour organiser le travail à 
leur guise. Et, cet été, c’était le pompon.

Côté horaires, plus de 
règles ! Ils ont laissé faire 
des vacations de plus de 
10 heures dans la sûreté, 
avec des plannings qui fi-
nissaient par totaliser plus 
de 200 heures dans le mois 
dans différents secteurs, 
voire chez les loueurs de 
voitures, des doubles vaca-
tions. Il y a eu souvent des 
heures supplémentaires, 
parfois non payées. En re-
vanche, chez City One par 
exemple, les patrons se sont 
débrouillés pour éviter les 
heures supplémentaires, 
avec des journées de 10 ou 
11 heures cer tains jours 
mais des horaires réduits 
les autres pour ne pas dé-
passer la limite et ne rien 
payer en plus.

À cause du manque d’ef-
fectifs, le personnel a subi 
des pressions. Les rushs ont 

généré des queues, avec des 
insultes de passagers ex-
cédés, qui en sont parfois 
même venus au x mains. 
Du côté de la hiérarchie, 
c’étaient des pauses non ac-
cordées ou des menaces de 
sanction pour des salariés 
accusés de ne pas être assez 
« vigilants. » Et, canicule ou 
non, i l faisait plus de 30° 
en permanence dans les 
passerelles qui mènent aux 
avions, tandis que, sur la 
piste, certains travailleurs 
se sont trouvés mal.

0ême si le trafic est qua-
siment revenu au niveau 
d’avant la crise du Covid, 
des patrons utilisent encore 
le chômage partiel pour tou-
cher les aides de l’État, re-
courant à de l’intérim ou 
à des CDD pour compléter. 
D’autres jouent sur les ho-
raires et veulent des salariés 

à disposit ion, comme si , 
quand on travaille, on ne 
devait plus avoir de vie.

A i n s i ,  d a n s  tou s  le s 
secteurs de l’aéroport, les 
patrons sont à l’offensive. 
Mais s’il y a davantage de 
travail, que les patrons em-
bauchent ! Les prochaines 
journées de mobil isation 
prévues doivent permettre 
aux salariés de réagir.

Correspondant LO
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Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
Lutte ouvrière ne peut compter, pour exister, 
éditer des affiches, des tracts, financer les cam-
pagnes électorales et toutes ses interventions, 
que sur ceux qui sympathisent avec son com-
bat. C’est pourquoi nous faisons appel à vous. 
On peut nous soutenir financièrement par 
carte bancaire sur notre site ou nous adresser 
un don par chèque libellé à l’ordre de :
Association de financement du parti Lutte 
ouvrière, en les remettant à un militant ou 
en les envoyant à l’adresse suivante :
LUTTE OUVRIÈRE
BP 20029 - 93501 PANTIN CEDEX.
Merci d’indiquer lisiblement vos nom, pré-

nom et adresse, pour permettre l’envoi du 
reçu fiscal auquel ce don donnera droit. En 
effet, les dons à un parti politique donnent 
droit à une réduction d’impôt dans la pro-
portion de 66 % de ce don et dans la limite 
de 20 % du revenu imposable. Ainsi un don 
de 300 euros donnera droit à une réduction 
d’impôts de 200 euros, à condition que l’im-
pôt sur le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros peuvent 
être versés en espèces. Ces dons en espèces 
donnent lieu à un reçu, comme tous les autres 
dons, mais n’ouvrent pas droit à une réduction 
fiscale. Une personne physique ne peut verser 

un don que si elle est de nationalité française 
ou si elle réside en France.
L’association de financement du parti Lutte ou-
vrière a été agréée le 30 novembre 2009. Elle 
est seule habilitée à recueillir les dons de per-
sonnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 précise 
que les dons et cotisations d’une personne phy-
sique à un ou plusieurs partis politiques sont 
plafonnés à 7 500 euros par an. L’article 11-5 
de cette loi  dispose que « ceux qui ont versé des 
dons à un ou plusieurs partis politiques en vio-
lation de l’article 11-4 sont punis d’une amende 
de 3 750 euros et d’un an d’emprisonnement ».

QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste),

membre de lZ�nion communiste internaধonaliste
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.

DANS LES ENTREPRISES

Deliveroo։V exploitation des travailleurs et vol de l’Urssaf

	uropefassistance g �aintfDenis։V en grève pour les salaires
Mercredi 31 août et vendredi 2 septembre, 
des employés du plateau médical d’Europe-
assistance ont débrayé deux heures pour 
exiger �� % d’augmentation de salaire et 
une prime de � ��� euros pour tous.

Europe-assistance fait 
partie du groupe Genera-
li, dont les bénéfices semes-
triels s’élèvent aujourd’hui 
à �,1� milliards d’euros, en 
hausse de 4,8%. Le site prin-
cipal se situe à Saint-Denis 
et compte prªs de �000 per-
sonnes. Quant au plateau 
médical d’(urope�assistan-
ce, il ne compte que �0 em-
bauchés en CDI et environ 
�0 saisonniers, tous trªs mal 
payés.

En juillet dernier, ceux-ci 

ont lancé une pétition qui a 
recueilli �� signatures par-
mi les embauchés et ils sont 
allés réclamer des augmen-
tations. La direction leur a 
opposé un refus méprisant, 
leur disant que s’ils aYaient 
l’impression de ne pas pou-
voir subvenir à leurs dé-
penses, c’est surtout parce 
qu’ils ne saYaient pas lire 
leur fiche de paie.

Pou r tant les sa la i res 
sont scandaleusement bas � 
une chargée d’assistance 

trilingue, qui organise des 
rapatriements sanitaires et 
accompagne des famil les 
en détresse partout dans 
le monde, ne gagne q ue 
neuf euros de plus que le 
smic brut. � ces petits sa-
laires s’ajoutent une pres-
sion quotidienne liée à un 
sous�effectif chronique et 
des remarques incessantes 
de la hiérarchie qui en de-
mande toujours daYantage. 
Elle n’est pas la dernière à 
culpabiliser les salariés qui 
ne parviennent pas à effec-
tuer des rapatriements du 
fait du sous-effectif ou de 
logiciels obsolªtes qui ne 
permettent pas de scanner 
les documents nécessaires.

Les grévistes ont orga-
nisé un piquet d\namique 
aussi bien le mercredi que 
le vendredi pour s’adres-
ser à tous les salariés d’Eu-
rope-assistance et de Gene-

rali, avec l’idée d’étendre le 
mouYement en proposant 
une journée de grève. Ils 
sont en tout cas bien décidés 
à ne pas en rester là.

Correspondant LO

La société Deliveroo, dont les coursiers livrent 
à vélo des repas à domicile, a été condamnée 
le 1er septembre à verser 9,6 millions d’euros 
d’arriérés de cotisations Å l’�rssaf. �’est la 
conséquence financière d’un jugement, rendu en 
avril ����, la condamnant pour travail dissimulé.

Deliveroo oblige ses li-
vreurs à se déclarer au-
to-entrepreneurs. Ils n’ont 
à ce t it re pas d roit au x 
congés payés, ni à une cou-
verture santé ou aux al-
locat ions ch¶mage. Lors 
du procès ,  les  l iv reu r s 
avaient réussi à prouver 
qu’i ls aYaient les mêmes 
contraintes qu’un salarié 

sans en aYoir les quelques 
protections. Ils avaient dé-
montré que loin de jouir 
de la moindre l iberté, i ls 
ne pouvaient choisir leurs 
courses et étaient ent iè -
rement soumis à leur em-
plo\eur, qui les obligeait 
à multiplier les trajets en 
prenant tous les r isques 
pour tenir les délais.

Devant l’abondance des 
preuves apportées, Delive-
roo avait en vain essayé de 
se dédouaner en affirmant 
que ses méthodes aYaient 
changé depuis la période 
de 201� à 201� concernée 
par la plainte. Cela n’avait 
pas convaincu le tribunal 
qui aYait obligé la société 
à Yerser des dommages et 
intérêts aux liYreurs et aYait 
condamné deux de ses di-
rigeants à un an de prison 
aYec sursis et �0 000 euros 
d’amende.

'e fait, si quelque chose 
a changé chez Deliveroo, 

c’est en pire. � l’occasion 
de l’entrée en Bourse de 
la société en mars 2021, 
les l ivreurs avaient orga-
nisé des rassemblements 
dans toute l’Europe pour 
dénoncer leurs conditions 
de t raYa i l .  � Tou lou se , 
i ls criaient � « On travaille 
tou jou rs  plu s  v i te ,  plu s 
l o i n ,  m a i s  pou r  ga g ne r 
moins. » L’un d’eux témoi-
g nait �  « Quand j ’ai com-
mencé en 2017, je gagnais 
entre 1 200 et 1 400 euros 
pour 45 heures de travail 
par semaine. Maintenant, 
pour conserver cette même 

rémunération, je dois pé-
daler plus de 60 heures. »

Malgré leur dispersion 
et le caractère individuel 
de leur travail, les livreurs 
de 'eliYeroo comme ceux 
d’autres plateformes ont su 
s’organiser. Certains ont ob-
tenu la requalification de 
leur contrat en CDI ou fait 
condamner la société. , ls 
résistent à la diYision que 
Deliveroo tente de susciter 
entre eux et n’entendent 
pas être tai l lables et cor-
Yéables à merci. Leur com-
bat continue.

Daniel Mescla

LO
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�ussief�0raine։V la guerre s’installe dans la durée


ra0։V l’impasse de la crise politique
En Irak, à plusieurs reprises depuis fin juillet, 
des milliers de manifestants sont descendus 
dans la rue à Bagdad autour de la zone verte, 
l’enclave très sécurisée créée durant l’occupation 
américaine qui abrite ambassades et ministères, 
mais aussi dans les villes du sud du pays.

Deux coalitions chiites 
sont en concurrence pour 
le pouvoir : le « Cadre de 
coordination », qui englobe 
notamment d’anciens pa-
ramilitaires et l’ex-Premier 
ministre Nouri al-Maliki, 
d’un côté, et le mouvement 
conduit par le rel ig ieu x 
Moqtada al-Sadr de l’autre. 
C h a c u n e  d e s  p a r t i e s 
cherche à mobiliser ses sou-
tiens dans les classes popu-
laires, et ses milices, dans 
une épreuve de force qui 
déstabilise encore un peu 
plus le pays. Pour tenter d’en 
sortir vainqueur, Moqtada 
al-Sadr a appelé ses troupes 
à envahir le Parlement à 
Bagdad par deux fois le 27 
et le 31 juillet. Le 29 août, 

des affrontements ont fait 
trente morts et 600 blessés.

Il s’agit d’un énième épi-
sode de la crise politique 
qui secoue le pays sur fond 
de détérioration de la situa-
tion économique. Celle-ci 
continue, depuis des années, 
du fait des guerres succes-
sives déclenchées par l’im-
périalisme américain, de 
la déstabilisation qu’elles 
ont entraînée, avec l’émer-
gence de diverses milices, 
sans oublier la corruption 
du régime en place. Ceux qui 
ont quarante ou cinquante 
ans aujourd’hui ont connu 
la première guerre du Golfe 
en 1991, déclenchée par les 
États-Unis avec le soutien 
de nombreux pays dont la 

France, l’embargo qui a sui-
vi, une deuxième guerre en 
2003, neuf années d’occupa-
tion américaine, puis l’incu-
rie d’un pouvoir fantoche. Et 
les plus jeunes n’ont connu 
que les milices et le chô-
mage. Dans le sud du pays, 
le problème de l’eau entraine 
une situation dramatique. 
Des milliers d’Irakiens ne 
parviennent plus à se soi-
gner, ni même à se nourrir.

C’est durant l’occupa-
tion américaine de 2003 à 
2009, en s’appuyant sur la 
haine suscitée par celle-ci, 
que Moqtada al-Sadr a réus-
si à organiser des centaines 
de milliers d’Irakiens des 
classes pauvres de Bagdad 
dans une puissante milice. 
Son parti est alors apparu 
comme celui des millions 
d’habitants des faubourgs 
populaires de Bagdad et 
du sud du pays, dont beau-
coup étaient en révolte, 
déjà, contre la dégradation 

Le président Biden vient de demander au Congrès 
américain qu’il accorde une nouvelle aide d’urgence 
de 13,7 milliards de dollars à l’Ukraine. Commentant 
la nouvelle, le quotidien ukrainien Den estime que 
a �iev pourra ainsi continuer Å se défendre b contre 
l’armée russe a dans une perspective de long terme b.

Car cette somme équivaut 
pratiquement à tout ce que 
Washington a déjà versé à 
Kiev depuis six mois que Pou-
tine a lancé ses troupes sur 
l’Ukraine. Bien placé pour le 
savoir, Biden a donc pu dire 
récemment que le conf lit 
entre la Russie et l’Ukraine 
allait durer. Une idée que re-
prennent ses généraux et ses 
alliés européens.

Le gouvernement amé-
ricain a pris des mesures 

en ce sens. Il a notamment 
réduit ce qu’il prélevait sur 
ses stocks d’armes pour 
approv i s ion ner l ’ar mée 
de Zelensky, auquel il de-
mande de passer commande 
directement aux industriels 
américains de l’armement.

Car on n’en est plus à 
l’époque où, pour entraîner 
leur opinion publique sur ce 
terrain, Washington et ses 
alliés présentaient l’Ukraine 
c o m m e  n e  p o u v a n t  s e 

défendre sans q u’on lu i 
donne des armes. L’OTAN 
et les États-Unis annoncent 
crûment qu’il ne s’agit plus 
de sauver l’Ukraine pour 
protéger la paix, comme ils 
le prétendaient au début, 
mais d’installer ce conf lit 
dans la durée.
Ces guerres qui durent

Ainsi le système de domi-
nation du monde par l’impé-
rialisme s’accommode d’un 
conf lit israélo-palestinien 
qui dure depuis trois quarts 
de siècle sans aucune pers-
pective de règlement. L’im-
périalisme arme Israël pour 
qu’il fasse régner son ordre 
dans la région, ce qui pré-
sente aussi l’avantage pour 
les dirigeants américains de 
ne pas avoir à assumer de-
vant l’opinion un lourd bi-
lan de «boys» tués et blessés 
au combat, comme lors de la 
guerre du Vietnam.

En attaquant l’Ukraine 
en février dernier, Poutine 
escomptait sans doute un 
effondrement rapide du ré-
gime de Zelensky. Non seu-
lement il s’est lourdement 
trompé, mais il a fourni là 
l’occasion aux puissances 
occidenta les , États -Unis 
en tête, d’enfoncer la Rus-
sie dans un conflit sans is-
sue. Et dans cette guerre 
que l’Occident impérialiste 
conçoit comme une occa-
sion d’affaiblir militaire-
ment et économiquement 
la Russie, celui-ci se bat 
avec la peau des autres, car 
ceux qui tombent sont des 

Ukrainiens (et des Russes), 
pas des GI’s, ni des soldats 
ouest-européens.
Rivalités impérialistes 
et militarisaধon

C e r t e s ,  l e  p r é s i d e n t 
ukrainien dit qu’i l « faut 
que l ’Union eu ropéenne 
poursuive ses l ivraisons 
d’armes ». Outre étoffer son 
arsenal, cherche-t-i l à ne 
pas se retrouver seul face 
à son principal bai l leur 
d’armes et premier produc-
teur mondial en ce domaine, 
les États-Unis ? Force est de 
constater que Washington 
veut obliger Kiev à emprun-
ter auprès de ses banques 
pour acheter des équipe-
ments militaires à ses fa-
br ic a nt s  e t  m a r c h a nd s 
d’armes.

C’est la rançon de la dé-
pendance militaire, finan-
cière et politique de Kiev à 
l’égard de Washington, qui 
a débuté bien avant cette 
guerre. Et quel que soit le 
talent de communicant de 
Zelensky, cet acteur deve-
nu président que des oli-
garques ukrainiens avaient 
propulsé sur le devant de la 
scène en 2019, il est devenu 
l’instrument de la politique 
américaine dans cette ré-
gion de l’Europe.

Le fait que l’Union euro-
péenne (UE) vienne de dé-
bloquer une tranche d’aide 
à l’Ukraine n’y change rien. 
Cette guerre sert à l’Occident 
pour affaiblir la Russie, en 
tant que grande puissance, 
mais pas seulement. El le 

fournit aussi aux États-Unis 
l’occasion et les moyens d’af-
faiblir leurs alliés mais aus-
si concurrents européens 
dans un cadre de crise. Les 
sanctions contre la Russie 
affectent aussi l’Europe, 
et notamment l’Allemagne 
dont l’industrie, dépendante 
du gaz russe, est le moteur 
économique. Outre affai-
blir l’économie européenne, 
cela permet aux États-Unis 
de lui vendre davantage de 
pétrole et de ga] liquéfié. � 
côté d’une UE tiraillée entre 
des intérêts d’États rivaux, 
l’État américain apparaît 
aux voisins immédiats de la 
Russie comme un rempart 
et un fournisseur d’armes 
sûr face au Kremlin.

Dans un contexte où les 
budgets militaires des États 
explosent partout, la guerre 
en U k rai ne a don né u n 
énorme coup d’accélérateur 
aux affaires des industriels 
de l’armement, et à leurs 
profits, aux États-Unis, en 
Allemagne, en France, en 
Grande-Bretagne, etc. Cela 
s’accompagne d’une milita-
risation croissante des États, 
d’une volonté de mettre au 
pas les populations, venant 
de tous les gouvernements. 
On voit combien, sur fond 
d’une crise mondiale qui 
s’aggrave, le capitalisme est 
indissociable de la guerre. 
L’humanité ne pourra éviter 
une nouvelle généralisation 
des conf lits qu’en renver-
sant ce système.

3ierre /aɚtte

de leurs conditions de vie. 
Moqtada al-Sadr semble tou-
jours disposer aujourd’hui 
d’un important soutien po-
pulaire. En octobre 2021, son 
mouvement avait gagné les 
élections législatives qui fai-
saient suite à un mouvement 
de révolte de la population 
contre la corruption, la mi-
sère, le chômage. Malgré sa 

participation au pouvoir au 
sein de plusieurs coalitions, 
il en a récolté les fruits po-
litiques. Il voudrait garder 
ce soutien populaire le plus 
longtemps possible, mais la 
voie de l’affrontement entre 
milices qui tentent d’acca-
parer le pouvoir mène les 
masses dans une impasse.
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Manifestants pro-Moqtada al-Sadr dans la zone verte de Bagdad le 30 août.
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